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T t a constitution française est achevée. Le signa! 
de la réunion est donné , et l’empire de la loi 
commence. La pensée est libre, c’est le premier 
des droits. Mais il n’est plus permis aux opinion* 
de faire la guerre aux 1< is nouvelles. Ce qu’elles 
commandent , n’a donc plus besoin d’être justi- 
fié. Tous les discours , tous les écrits de nosad^ 
Versaires se brisent contre cet écueil. Ainsi nouai 
pourrions nous borner à cette seule réponse : la 
loi a prononcé : la loi doit être obéie. 

Indépendamment de ce motif, qui pourrcit sem- 
bler nous être personnel , il en est un plus puissant 
qui nous engage à recommander l’aveugle sou- 
mission aux lois , c’est l’intérêt général. Accou- 
tumés à' n’obéir qu’à l’arbitraire , nous ne con- 
noissons pas encore le mérite et la nécessité de 
cette sainte obéissance qui fait la vertu de l’homme 
libre et la force de l’état. Le premier devoir so- 
cial, le premier principe 1 de l’honnête homme , 
est un religieux respect pour la loi(l) ; quiconque 
Fenfreint , la décrie ou l’outrage , nuit à la so- 

(i) «t Aujourd’hui que la constitution est t'cfînitive- 
■k ment arrêtée , des français vivant sous les mêmes lois , 
» ne doivent connoître d’ennemis que ceux qui les 
* enfreignent». • - 

Lettre du Roi à C aJJ'emblce nationale , pour lui annoncer ton 
acceptation , le mardi ij septembre <79/. 
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ciété entière , puisqu'il affoiblit sa sauve-garde ; il 
mériterait d’en être rejetté. 

• Si nous ne respectons pas les lois, il nous 
faut les verges du despotisme , car il n’y a que ces 
dèiix moyens de maintenir l’ordre (*). Mais l’es- 
clave tremble et obéit : la crainte est la seule règle 
de son obéissance ; sa soumission le dégrade. 
L’homme libre qui ne voit que Dieu et la' loi au- 
dessus de lui , courbe sans s’avilir , sa tête sou- 
mise sous le joug qu’ils lui imposent, et il marche 
avec dignité au milieu de ses semblables. 

Après avoir contribué à cette solennelle réha- 
bilitation de la nature, humaine , nous allons nous 
renfermer dans les travaux du ministère évangé- 
lique et de la sollicitude pastorale. Mais avant de 
rentrer dans nos diocèses , il nous resfe encore 
un devoir à remplir envers la France entière : c’est 
de prouver <}ue les vrais principes de l’église , de 
la morale et de la raison , s’accordent en faveur de 
la constitution civile du clergé. La loi commande, 
les hommes doivent persuader. 

Le pouvoir législatif convaincu que tout doit 
être lié dans un bon gouvernement, nous a donne 
une constitution civile. Elle a eu presqu’autant 
d’adversaires que la révolution a blessé de passions 
çt d’intérêts. C’est dire que les ouvrages qui l’ont 

(') Il y a cette différence pourtant que le despotisme 
offre plutôt l’apparence de l’ordre que la réalité. 
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attaquée ont plus d’aigreur que de solidité. Pour 
la défendre , nous ne poursuivrons point toutes 
les brochures que le choc des opinions , ou des 
motifs que nous voulons méconnoître , ont fait 
éclorre ; nous n’avons dû considérer que la ques- 
tion à éclaircir. Ainsi , sans spécifier aucun écrit 
en particulier , notre réponse s’applique à tous , 
parce qu’elle procède des principes primitifs aux 
dernières conséquences. 

Nous aurions désiré ne rien dire qui pût dé- 
plaire aux personnes dont nous combattons les 
principes ou les opinions. Mais comment com- 
parer les abus aux règles , les usurpations aux 
droits , les décrétales à l’évangile , le délire de 
l’aveuglement à la raison , sans paroître quelque- 
fois s’armer de censures ? C’est un inconvénient 
du sujet : elles s’appliquent aux abus, aux vices , et 
non aux individus. Pour instruire utilement , il 
faut remonter aux sources des erreurs du passé. 
T'approcher les effets des causes , et présenter aux 
hommes ce miroir fidèle qu’ils n’ont pas assez 
consulté. Si la vérité étoit affaiblie , la leçon se- 
roit*perdue : et pourtant nous avons besoin d’être 
' plus sages que nos pères .... ! 

Quand nous avons trouvé des écrivains graves 
qui ont établi les principes sur lesquels pose 
la constitution civile du clergé, nous les avons 
préférés à nos pensées , parce qu’on ne peut pal 
* A 2 
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'les soupçonner de partager nos intérêts. Maî< 
^application des faits est plus sévère que le dé- 
veloppement des principes. C’est encore lin effet 
nécessaire qui lient à l’ordre des choses, et non 
à des sentimens amers. 

Nous invitons nos lecteurs à s’isoler pour quel- 
ques instans du mouvement qui agite presque 
toutes les âmes , et sur-tout des intérêts qui le* 
dominent. Dans une cause .aussi grave , c’est la 
'raison calme qui doit juger. 11 est peut-être ques- 
ti >n du sort de la religion en France : il faut 
réaliser ou perdre l’espoir dç marier ses antiques 
rameaux à l’arbre déjà si vigoureux de la cons- 
titution, Il seroit nécessaire aussi de réconcilier à 
la religion ceux que les fautes de la cour de Rome 
et du clergé en ont aliénés. Le moyen d’atteindre 
ce double but est de faire voir qu’elle Condamne 
les attentats de ses ministres contre les lois et 
les droits des nations ; qu’elle anathématise l’or- 
'gueilleux système qui se trouve à la place de 
l’humilité des apôtres , et qui a successivement 
"irrité tous les états de l’Europe : que rappellée à 
son divin objet , dont on avoit semblé la distraire % 
elle va encore obtenir les respects , et conconrir 
avec nos lois à la prospérité de l’empire français. 
Ses amis nous doivent une religieuse atte (ion; 
et les vrais •philosophes qui savent qu’un état ne 
peut subsister sans moeurs , et qu’il n’y a point de 
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moeurs publiques sans religion, nous sauront gré 
de nos efforts pciir lui reconquérir ses premiers 
hommages , et lui rendre sa première influence. 


M ETTANT à part, ainsique nous l’avons an- ’ 
nonce , tous les reproches vagues ou insigniiians* 
abordons de front cette inculpation grave : On 
a change la discipline ecclesiastique. 

Pour ne pas laisser nos adversaires flotter dans 
te vague qui les favorise, il faut fixer les idées 
sur la discipline ecclésiastique. Il y a une disci- 
pline intérieure ou essentielle, qui est toute en- 
tière du ressort de l’autorité spirituelle , parce 
qu’elle n’a pour objet que des choses surnatu- 
relles , telles que la doctrine de la foi, l’ad- 
ministration des sacremeps, la célébration des 
saints mystères , les rits et «cérémonies et la 
Juridiction purement spirituelle, nécessaire au 
maintien et à l’exercice de tous ces objets. Il 
est trop évident que Ton n a point touché à cet 
ordre de choses, pour qu’il soit besoin d’établir 
aucune discussion à ce sujet. Nous avons le 
même évangile , les mêmes symboles , le même 
décalogue , le meme enseignement a les mêmes 
sacrcrr.ens , la même hiérarchie. 

Mais il y a une discipline extérieure qui in- 
téresse l'ordre public et la tranqull'té des 
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étais. ( i ) « Un grand nombre de ses lois ont 
» pour objet des choses qui ne regardent que 
* jj la police extérieure de l’église, et dont la 
33 bonté est relative aux diverses circonstances 
>» des tems , des lieux et des personnes •, ce qui 
\ fait qu’elles sont sujettes au changement ; ce 
»3 qui est bon dans un tems, dans un pays, pour 
3» certaines personnes , ne l’étant pas toujours 
»3 dans les autres tems , dans les autres pays , pour 
33 d’autres personnes : de là vient que la disci— 

3> pline de l’église a souvent changé. 33 (2). / 

On peut donc , sans attenter à la religion , 
changer la discipline extérieure de l’église. Or , 
qui a droit de la changer cette discipline , dont 
2 'exercice intéresse l'ordre public et la tranqui- 
lité des états , sinon ceux à qui il appartient de 
régler l’ordre public ot de gouverner les états ? 

S’il suffisoit de's preuves de fait , pour jus- 
tifier la compétence de la puissance souveraine 
sur la discipline extérieure , nous n’aurions qu’à 
r'appeller ce qué les rois et les parlemens ont 
fait à cet égard ; mais les . rois , ainsi que les 
papes, ainsi que les corporations, sont trop sou- 
vent au delà de leur autorité légitime, polir 
que l’on puisse toujours conclure de ce qu’ils ont 
fÿt à la réalité du droit. 

(1) Analyse des Conciles , Tome III , p. 641. 

(l) Ibidem, 


Digitized by GoogleJ 


C 70 < 

Nous commencerons donc par poser quel- 
ques principes incontestables ;• nous nous ap- 
puyerons ensuite sur les actes consentis ou avoués 
par les papes , par les évêques , ou du moins 

contre, lesquels il n’y a point eu de réclamation-. 

0 

Autorité de la Puissance législative 
sur la discipline extérieure. 

Le droit naturel de la puissance souveraine 
est d’exercer autorité et surveillance sur toi# 
ce qui intéresse l’ordre public de l’état. Or , on 
ne peut nier que la discipline extérieure de l’é- 
glise n’intéresse, beaucoup l’ordre public. La re- 
ligion chrétienne n’a pas pu anéantir ce droit 
des souverains : l’église est donc , de droit na- 
turel , -soumise aux lois des empires, quanta sa 
discipline extérieure. Cette simple induction va 
bientôt prendre plus de force sous la plume 
d’un des plus grands théologiens- canonistes c’e 
France. Mais avant d’établir la doctrine des hom- 
mes, sur la soumission due aux lois et à la puifr 
sance qui les porte , connaissons celle du divin lé- 
gislateur de l’église: il est, la base de l’édifice , la 
* source pure des principes ; c’est à lui , c’est aux 
apôtres que nous remonterons toujours pour justi- 
fier la constitution.civile du clergé ; c’est loin d«e 
lui et sur les ruines de la primitive église , quo 
nos adversaires nous entraînent pour combattre. 

À 4 


Digitized by Google 



• ♦ 

CS) 

Les princes, sous lesquels Jésus - Christ .est m 
né et a vécu , étoient payens et ses ennemis : 
ceux , sous l’empire desquels l’église a com- 
mencé et subsisté pendant près de quatre siècles , 
étaient idolâtres et persécuteurs des Chrétiens; 
cependant Jésus-Christ et les apôtres ,lespapêset 
les évêques ont enseigné hautement que l’on'doit 
, une soumission inviolable aux puissances établies 
de Dieu pour gouverner ; et leur conduite est 
une sublime confirmation de leur doctrine. 

. S. Paul écrit aux Romains que toute per - 
. sonne , quelle qu'elle soit, doit être soumise aux 
puissances supérieures. . que quiconque ré- 
siste a la puissance , résiste à l'ordre de Dieu 

41 attire sa condamnation que ce n'est pas 

seulement p ~ur éviter la colère des puissances de 
la ter e qu 'il faut leur être soumis , mais par obliga •» 
tion de conscience. . . (i) Et S. Chrysostômc dé- 
veloppant ce principe de l’apôtre , ajoute : cela 
vous regarde , quand vous sériés^ apôtres , évan - 
■ gélistes , prophètes , &c. ( 2 ) 

Il est donc bien vrai que l’on doit une inviola- 
. bje soumission aux puissances ? La seule ex- 
ception que l’on pût admettre, seroit le cas où * 

«lies ordonneraient quelque chose de contraire à 
la loi naturelle ou divine. C’est le sentiment do 

(1) Ep. aux Rom. chap. XIII. 

(i) Homil. XXIII, in cap. XIII , Epist. ad Rcpt, 

T. ,xu , p. m. 
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5. Augustin qui, jugeant la religion dans son 
élévation et dans sa fin , dit : « quelle ne s’itj- 
*> quiète pas des lois , des usages , des gouverne- 
» mens , eitfin de tous les moyens pan lesquels 
3j on établit ou on entretient la paixet l'harmonie 
« sur la terre ; que loin de résister à ces dif- 
» férentes formes , elle les observe , pourvu 
« qu'elles n empêchent pas de reconnaître le 
« vrai Dieu et de lui rendre le culte suprême * 
>» qui lui est dû ( i }. Telle est la borne 
posée par S. Augustin. Voilà la vraie science 
et Ja lumière pure qui pénètre les âmes ; il n’est 
personne qui ne pense que tel doit être en effet 
l’esprit de la .religion : le savant et l’ignorant 
♦sentent la persuasion couler avec ces sages paroles. 

Que ceux qui croient que le précepte de 
7ésus-Christ ne concerne que le tribut et les 
honneurs dûs à César, écoutent Bossuet. Par 
» ces paroles , rendez à César ce qui appartient 
« à César , le maître défend à scs disciples de 
» troubler les états et de se révolter contre les 

« monarchies déjà établie*. « 

• _ * 

(i) Non curans quicquid in moribus , îcgibtis institu- 
és que diversum est qcibus pax terrena vel conquit" rur , 
vel tenetur : nihil eoriirn rescinder; nec destruens, in à 
etiam servans ac sequens. .... si rcügionem cuâ unns , 
summus et verus Detis col end us doertur , non impfdif. 
civiutc Dt 'i , Liv. 19, cltap. 17. 
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» Plusieurs d’entre les Juifs regardoient îk 
», puissance romaine et celle des princes pa- 
» yens , tels qu’étoient les Césars , comme in- 
» juste , violente , tyrannique et exercée sans droit 
» sur le peuple de Dieu. Jésus-Christ, par cett» 

» admirable sentence , calme leurs esprits sé- 
» ditieux et turbulents. Il apprend à ces hommes 
» inquiets, qui, srus prétexte de religion , au- 
» rcient vculu troubler les puissances légitimes, 

» qu’il est indifférent à h religion quel est ce-- ' 
» lui qui gouverne les afidi-esde l’état, et que 
» la religion n’étant point établie pour trou- 
» bler les empires , elle les laisse dans la situa- 
» tion où le droit des gens et cie chaque na- 
» tion en particulier , les a placés, (r) » , 

Au poids énorme de cette autorité se joint celle 
du célèbre théologien que nous avons annoncé f 
c’est Gibert. v Dieu veut, dit-il, que tous le* 

» chrétiens obéissent aux loix civiles , et le 
» sacré caractère de l’épiscopat n’en dispense 
» pas ceux qui sont élevés à cette éminente 
» dignité ; ils ne sqnt pas moins tenus que le 
u reste des fidèles à présumer le droit en fa- 
» veur des princes de la terre dans toutes les 
» choses qui appartiennent au gouvernement 


(i) Bossuet, défense de la déclaration du Clergé 
J., l , fect, i , cltap. 14. 
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de la république , et cette' présomption est 
« un poids qui doit les entraîner. Cet ordre 
« étoit établi avant Jésus-Christ ; sa religion la 
33 consacré de nouveau. Elle - astreint les évêques 
>3 à consulter les princes sur les lois eceléshs- 
33 tiques qu’ils veulent établir , avant de les im- 
33 poSer aux fidèles; mais si l’exécution de ces 
33 lois doit causer des chancemens dans le cou- 
33 vernement civil; s’il en doit résulter desincon- 
33 véniens graves , ou si elles nuisent à des 
»3 institutions que les magistrats jugent plus utiles 
»> qu’elles , il est de dçvoir rigoureux , pour les 
33 évêques, de se soumettre à la volonté des sou- 
33 verains. La présomption qu’ils doivent con- 
33 server pour eux , leur fait une loi de croire 
33 que des circonstances , plus impérieuses que 
33 leurs motifs, ont dû déterminer les souverains 
33 à s’opposer à leurs vues. 

33 Telle étoit vraisemblablement la raison 
33 pour laquelle un des plus illustres évêques 
33 d’Afrique disoit, que l'empire, ri esc pas. dans 
33 l'église , que l'église au contraire esc dans 
33 l'empire ; mais puisque l’église est membre 
>3 de l’empire , elle doit donc obéir aux lois de 
33 ceux qqâ le gouvernent. Cette obligation im- 
33 pose aux fidèles la nécessité de se soumettre 
>3 à tous lés ordres , même les plus durs , d’un 
» prince que l’esprit de Dieu ne dirigeroit pas , 
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« tant que l’on peut obéir sans blesser la loi 
»• naturelle , ou la loi divine. On n’a de res- 
» source que dans la prière, c’est le précepte 
» de l’apôtre. Si les princes abusoient de cette 
» soumission des chefs de l’église , si le bien 
» public n’étoit qu’un prétexte de rejetter les 
» lois ecclésiastiques. Dieu leur demanderoit 
j» compte de leur conduite; mais tant qu’ils 
j» commandent dans l’ordre de leur puissance , 

3 » c’est-à-dire , jusqu'à ce que ce qu'ils ordonnent * 
n u'est pas évidemment contraire à la loi na- 
» turelle ou divine , la présomption doit tou- 
» jours rester en leur faveur. 11 n’existe point 
sj d’autres raisons qui puissent dispenser les su- ' 

*> jets de la nécessité d’obéir à leurs souverains, (i) 


(i) Dcus amem ,vult ut omnes Christian! legibus 
civilibus obtempereit , et sscer quidem episcopatûs cha- 
* racter ab hoc obsequio non libérât eos qui ad hanc di- 
gniratcir. eveeti sunt. Non minus ii tenenmr qiiàra caeteri 
fideles , præ'umptionis pondus in favorem principum 
temporalium indirare in omnibus qux ad reipublicx 
regimtn pertinent. Hic ordo quem Deus in rel gione 
Jésus -Christi, sicut anteà, conservât, eos astrirgit ad 
consulendos principes circà exeeutionem legum eccle- 
siasticzrum super hoc negotio conditarum , priusqnàm 
fdelitus cas imponant. Si illae observari non possint, 
quin mutetiones in civili administration^ inducanmr ^ 
plura incommoda gravia parituræ , vel quin cfficiatur 
aiiis consiliis qu . x prsefectis reipublicx videntur imitera , 
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11 résulte donc de la doctrine de 6e théo- 
logien , que le clergé de France a toujours re- 
gardé comme un de ses oracles , que les ma- 
gistrats ont droit d' examiner les lois eulésias- 
tiques . . . . Que s'ils jugent que ces lois ont des 
inconvéniens considérables , qu'elles soient con- 
traires à des institutions plus utiles , les épiques 
sont particulièrement assuje tis à Cobeissance par 
une loi qui existait avant Jésus-' h is et qu'il 
& confirmée , laquelle n'est arrêtée que parce 
qui est évidemment contraire à la l i naturelle 
eu divine..,. 11 en résulte enfin que l’église est 


nécessitas incumbit episcopis lit se voluntati principum 
subjicinnt. PtaeMimptio quam ad illrrum partes conver- 
*ere debert, eos compellit, ut credant futiuirn ut ha 
leges à principibus app’oharentur, nisi circumst»ti* 
præ- entes j^is aliud suaderenr. 

Verosimi'e est hoc fuisse momentum uritis ex illus- 
tTÎoribus episcopis eccksiae Africarac , cùm dixit irope* 

riiiin non esse in ecclesiâ , sed ecclesiam in imperio 

Cùtn igitur ecclesiâ sit reipnblicæ membrum , astrin- 
gimr ad se conformandum legibus principum quibus 
illius cura commissa est. Hæc obligrtio necessitatem 
imponit fidelibus se subjiciendi omnibus jussis , etiànt 
durissimis ,cruse à principe spiritu Dei destituto proficisci 
possunt, quandiù parère poterunt il'æsis legibus naturali 
et' d : vinâ : debent ergô orationes prr< regibus fun^ere 
juxtà pr*ceptum anostohcum , ut quietam et tranquilr 
l*m vitam cuni ipsls agamui, 
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soumise aux lois de l'empire , qu'elle doit 
beusance aux lois de V empire. 

1 

Or nous demandons à présent : l’Assemblée 
Nationale a-t-elle entrepris quelque chose de 
contraire à la loi naturelle ou à la loi divine ? . • 

A-t-elle excédé la compétence du pouvoir lé- 
gislatif ? l’église de France doit-elle obéir à la 
constitution française? Nos adversaires et tous 
les non-conformistes ont-ils montré la soumis- • 
sion qu’ils dévoient aux lois ? 

Les décisions mêmes de l’église avoient. con- 
vaincu le célèbre Talon , que dès qu’il n’est 
point question de la foi, c’est au magistrat po- 
litique à juger lequel doit l’emporter de l’intérêt j 

de l’état, ou de celui de l’église: que l’église 


Si principes abutantur obsequio snperiorpp ecciesias- 
ticoîum, et si bonrnn publicum sit potius prætextus 
jquàm rationabile ir.omentuni ad repudiandas ecclesiæ 
leges , rationem ab eis repeteret Dens : verùm præsump- 
tio semper ex eorum parte stare debet ; çuandiù volun- 
tas coruin in re quae ad autoritatem eorum pertinet, 
ltgihus naturali ac divinæ non répugnât evidenter , alise 
non su lu rationes quibus subditi à parendi necessitate 
liberentur. 

f 

Corpus juris canonïci , T. I , prolegomen. pars prior, 
Ti{f VIII , Sect. III , pag. ao , de legibus tcclcjîa circà 
Tes mixtas. 
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est membre de l’état, qu’elle doit donc obéir à 
l’autorité législative, au magistrat politique, (i) 


( i ) « Pour dire , en un mot , ce que je crois , 
» non pas sur mon propre raisonnement , mais sur 
» les décisions de l’église même, j’ose dire que dans 
» lotîtes les choses mixtes, c’est-à-dire où l’cglise et 
n l’état prennent intérêt , mais dans lesquelles il ne 
» s’agit pomt de la foi , le magistrat politique est le 
» souverain arbitre de l’intérêt de l’étst , et que c’est 
« à lui à juger si c'est l’intérêt de son état qui < oit 
» prévaloir , ou céder au? témoins et aux intérêts de 
t l’église. Ma raison est que de même qu’en tout ce 
« qui est de la foi , l’état est subordonné à l’église , 
» de même en rout ce qui n’est point de la foi, 
» l’église est subordonnée à l’état ; car Dieu n’a établi 
» que ces deux, ordres dans le monde , l’ordre na- 
ît turel et l’ordre surnaturel Dans Perdre sur- 

it* naturel , il est indubitable que Dieu a établi son église 
» au-dessus de tous les états; mais , comme nous 
h venons de dire que’ l’ordre surnaturel n’est que 
» pour les choses surnaturelles et divines , cet ordre 
» ne Concerne aussi que les choses de la foi , car il 
» n’y a que cela de surnaturel ; hors de cela , tout le 
»» reste est naturel et humain. I! faut donc suivre l’ordre 
i* naturel dans tout le reste. Or , quel est cet ordre ? 
C’est que le membre obéisse au chef : je veux dÿe 
que l’église, qui est un membre de l’état , obéisse au 
»> magistrat politique. » 

Trait, de l'autorité des Rois , touchant Tadminist. de 
réglife. 

(Cet ouvrage, qui passe depuis 1700 pour être de 
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Tous ces principes sont lumineux et simples i 
il n’est pas besoin de les forcer pour les faire 
rentrer dans le même centre ; ils s’embrassent 
étroitement; il n’y a point de vide dans le sens, 
point de vague dans l’expression , leur accord 
est parfait. Le trait irrésistible de la conviction 
att;ir.droit sans doute ici nos adversaires , s’ils 
n’; i! dent chercher un abri dans les ténèbres de 
l’c ole, ou dans le cahos des abus. 

V yez dans l’évangile , la morale et la doctrine 
du nu itre , l’objet dg sa mission , celle des apô- 
tres ; le soin qu’il prend de spiritualiser leur 
zi je , quelquefois trop matériel , et vous con- 
duirez avec Fleury, « que les pouvoirs que 
33 Jésus -Christ a laissés àson église, ne re- 
33 gardent que les biens spirituels , la grâce , la 
33 sanctification des âmes , la vie éternelle ( !•). 

Vous croirez avec S. Paul , que toute per- 
sonne , quelle qu’elle soit, 'doit être soumise aux 
puissances supérieures ; . . . avec S. Aug^utin » 
que pourvu que les gouvernemens n’empêchent 
point de reconnoître le vrai Dieu, de lui rendre 
le culte qui lui çst dû , il faut se prêter à tout ce 


M. Talon , et qui est digne de ce magistrat , est. at- 
tribué aujourd’hui, par quelques personnes p à Roland 
le Vayer , intendant de Soissons. 

(i) Septième discours sur l’Hisr, Ecclcs. 

qui 

( 
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qui est nécessaire pour la paix et l’harmonie. . . . 
avec Bossuet, que Jésus -Christ a défendu à ses 
^disciples de troubler les états par un zèle sé- 
ditieux et turbulent ; que la religion n’est point 
établie pour troubler les empires. . . avec Gibert 
et Talon , que l’église est membre de l’empire, 
qu’elle doit donc soumission et obéissance aux 
lois de l’-empire ; que c’est le droit naturel an- 
térieur à Jésus - Christ, et auquel il a donné sa 
divine sanction. . . . Enfin , la raison vous dira 
que ce qui ne concerne ni la foi ni cette dis- 
cipline essentielle qui ne peut s’en séparer, doit 
être subordonné aux besoins de la société; que 
c’est aux lois à mettre à leur unisson cette po- 
lice extérieure qui doit concorder avec elles , 
pour n’être pas une occasion de désordre. Vous 
sentirez sur -tout que la vraie religion doit être 
celle qui germe dans les cœurs , dont les cœurs 
sont le seul domaine , et non cel'e qui se mêle 
à l’ambition , à' la domination séculière : vous 
verrez avec joie, qu’elle est dégagée* de tous les 
échafaudages qui auroient pu l’entraîner dans 
leur chute, et qui opprimoient sa simple beauté, 
pour lui donner une fausse grandeur. Toutes 
ces vérités sont de sentiment : quels sophismes 
pourroient les balancer ? Quand on tient le fil de 
l’ordre naturel, et qu’on cherche avec lui la 
vérité , sa présence se fait bientôt sentir à lame ; 

B 
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elle lcchr.uffe d’un feu que n’eurent jamais les 
stériles étincelles de l’école , et tous les ouvrages , 
plus ou moins obscurs , plus ou moins fasti- 
dieux des disputeurs. -, . 

Nous dirons à tous les chrétiens : faite» 
ce qu’auroient dû faire nos pères , avant 
de se laisser abuser par les fausses décrétales 
qui ont. bouleversé la djsciplinc ; avant d entamer 
'ces disputes qui finirent par le carnage ; avant 
de se diviser en sectes, de se donner des dé- 
ncminalions auxquelles ils imprimèrent tant de. 
hr.ir.es, qu après des siècles, ces mots suffisoient 
encore pour l’inspirer. S’ils avoient dit, l’évan- 
gile à la main : nous avons la loi et les pro- 
phètes .... quand un akge nous apporterait un 
autre évangile , il nous est commaudé de ne pas 

le recevoir Mais celui qui nous vient de Jésus- 

Christ proscrit votre ambition. C’est le livre de 
la paix : il nous ordonne d’aimer tous les hommes, 
et non de nous réunir pour faire la guerre à ceux 
quine pensant pas comme noijs, ou cômmevous : 
Ah! l’Europe seroit encore unie , elle seroit plus 
riche et plusflorissantej la société chrétienne seroit 
encore une société de frères : la religion n’aurcit 
pas tant de pertes ù pleurer, elle ne seroit pas, 
assaillie de tant de sarcasmes, et un objet d’in- 
diflérence pour tant dé personnes ! 

Rome rougit' aujourd’hui des fausses décré- 


dp) 

taies; mais pendant quatre siècles elle les ai 
données pour la vraie discipline : et quoiqu’elles 
ne régnent plus , elles ont établi de fausses 
régies qui influent encore. Ceux qui les auroient 
attaquées auroient été bien plus impies, bien au- 
trement chargés d’épithètes et d’anathèmes que 
les partisans de la constitution civile du clergé 
de France ! Cependant elles étoient clairement 
contraires à l’esprit de l’évangile. 

. Tout le monde convient aujourd’hui que la 
juridiction civile ne doit pas appartenir aux évê- 
ques ; que cette prétention est formellement op- 
posée à l’évangile et à toute régie apostolique. 
Il fallut pourtant toute la fermeté, de S. Louis , et 
l’ascendant de sa piété pour réformer ce seul abus. 
Les évêques lui reprochèrent que la religion se ' 
périssoït entre ses mains. Le pape n’osant pas 
l’excommunier , lui envoya copie d’une excom- 
munication lancée i y ans auparavant par son pré- 
décesseur , contre ceux qui attentoient aux li - 
bertés de l’église. Le saint roi ne lit attention ni 
aux reproches ni aux menaces ; il tint pour les 
principes : mais il fallut du tems et de la cons- 
tance pour soumettre les évêques. Cependant 
Jésus-Christ avoit bien clairement condamné leurs 
prétentions , en refusant même d’être arbitre 
entre deux frères, parce qu’il n’avoit pas de 
mission pour cela. - - : 

B a 
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Quand Philippe de Valois étabjit la forme 
d’appel comme d’abus, ou de recours au prince , 
pour servir de digue contre les entreprises du 
clergé et de la cour* de Rome ; quand les rois 
et les parlemens employèrent ce frein salutaire , 
on publia aussi que la foi étoït anéantie. . . .que 
l’église . étoit sappée dans ses fondemens. ... 
qu'elle étoit dépouillée de son autorité. . . .Ce- 
pendant , cette sage jurisprudence s’est soli- 
dement établie ; elle a produit tout son effet , 
et la foi et l’église se sont maintenues. 

Lors de la fameuse déclaration du clergé de 
France en 1682, par laquelle il établit, comme 
règle de doctrine, la supériorité de , l’église sur 
le pape, l’indépendance des rois de l’autorité 
spirituelle , etc. ces principes si sages , si con- 
formes à la droite raison , parurent à tout le 
monde d’une étonnante hardiesse; Rome en fut 
indignée , l’Europe ecclésiastique parut s’en allar- 
mer: le pape condamna cette déclaration comme 
schismatique; Bossuet fut accusé d’hérésie et 
d’impiété. Cependant, les quatre articles de la 
déclaration sont regardés par l’église Gallipane 
comme appartenant au dépôt des vérités que 
Jésus Christ a confiées à son église ; l’église 
Gallicane n’a point été schismatique, la Sorbonne 
qui les a soutenues n’a point passé pour impie, 
Bossuet est une des plu» belles colonnes de 
l’église. 
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Lés actes du clergé de 176 f offrent quel- 
que chose de plus frappant encore. Les évêques 
mirent à les soutenir, toute la chaleur que Tort 
auroit pu mettre à défendre des vérités de for. 
Tout le corps épiscopal y adhéra, à l'cxcep- " 
tion de quatre ; çt plusieurs de ceux qui signèrent 
cette pièce, ont aussi donné leur adhésion à l’ex- 
position des principes des 30 évêques de l’as- 
semblée nationale. Il parut , au nom de l’épis- 
copat, un e. lettre circulaire qui sonna l’allarme, 
et invita tous les fidèles à venir' au secours de 
la religion. Il ne s’agissoit de rien moins , selon 
les expressions de cette circulaire , que des 
droits que l'églife a reçus de Jésus- Christ . . . . 
des ennemis de la vérité . . . . des funestes effets 
* de l'erreur . . . d'exposer la doctrine des évêques 
sur les points attaqués .... des droits du sacer- 
doce usurpés et méconnus de la ruine 

d'une puissance sacrée qu'il est. impossible aux 
hommes de détruire du maintien de l'or- 

dre immuable et divinement établi de la hié- 
rarchie ecclésiastique de la religion , 

divine offensée Puis , embouchant 

la trpmpette d’eflroi qui ne fut qne trop 
souvent l’affreuse trompette des guerres de re- 
ligion , le Corps épiscopal annonce qu'il s'agit 

de maux qui intéressent toute l'église 

que si chacun ne vient pas au secours • dé. 
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ceux qui sont attaqués , comme s'il Pe’toit . 
lui - meme , il est à craindre que les canons 

ttclésiastiques ne soient renversés 

qu il auroit craint d'encourir l'indignation de 
Dieu, s'il eût gardé le silène'*.... que ces 
entreprises des puissances de la terre sur des 
droits sacrés , T église en a toujours triomphé 
.... en un mot, qu’il s’agit de tant de maux , 
qu'il en est pénétré .de la plus vive douleur , 

& d'une cause si sainte , que s'il souffre pour s, 

telle, c'est qu'il sera jugé digne de souffrir 
pour le nom de Dieu ) que c’est Dieu qui sou - 
tiendra par son esprit ceux qui souffriront avec 
courage.... 

Cependant tous les parlemens et le conseil 
du roi jugèrent que les intérêts de la religion * • 

‘ n’étoient point compromis, mais que le clergé 
vouloit s’assurer une indépendance absolue, in- 
compatible avec l’ordre public. De pareilles __ 

prétentions leur parurent contraires à l’esprit de . 
la religion , et au repos de l’état. Pour l’hon- 
neur de l’une, et le bonheur de l’autre, les 
actes du clergé de France furent supprimés, 
comme attentatoires aux loix du roycyame. 

Personne ne vint^au secours de l’église , et l’é- 
glise n’éprouva aucun échec. La doctrine des 
évêques fut exposée en vain ; elle ~ fut flétrie 
par . les magistrats ; personne ne crut devoir 
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fa défendre, comme s’il eût été attaqué luf- 
meme, et la religion divine, si essentiellement 
offensée ne fut pas à la vérité la religion des v 
actes, mais resta la religion de J. C. 

Nous sommes loin de vouloir nous' anné - 

k I 

t santir sur les fautes de ^ce'genre ; nous sentons 
profondément le préjudice quelles, ont fût à la 
religion. -Mais les erreurs du passé sent les le- 
çons des contemporains; et il est important de 
persuader aux hommes de corriger les abus 
par les principes et la raison, puisque c’est de 
leur oubli ou de leur violation qu$ sont nés 
tant de maux. Chrétiens, soyez fidèles à la re- 
ligion , à l’église de Jésus-Christ. Tenez -vous 
fermement appuyés sur l’ancre immobile de la 
foi, et laissez se perdre dans les airs ces cris 
d’allarme dont on vous fatigue. Dites que vous 
avez la foi, que vous cultivez l’espérance et la 
charité ; que les règles n’en sont point équivo- 
ques , efque tout ce qui ne leur appartient pas , 
vous le regardez comme l’al'iage impur de l’am- 
bition , de l’ignorance et des passions , qui ont 
trop long-tems déshonoré le clergé et com- 
promis le sacerdoce. 

Les remparts que nous avons élevés pour 
défendre la constitution civile du clergé, ne doi- 
vent encore rien de leur solidité à l’histoire, et 
il est démontré que l’église doit être so gmise 

B* 
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aux lois , aux rois , à la puissance législative , eft 
tout ce qui ne concerne point la foi. Quoique 
nos principes soient de nature à se passer d’ap- 
puis , le témoignage des faits ^st toujours si 
imposant que nous ne croyons pas devoir le 
négliger. Un ouvrage du genre de celui-ci , fait 
pour réfuter , instruire et convaincre , doit peut- 
être pousser la démonstration jusqu’à la satiété, 
afin que chacun la reconnoisse sous l’aspect 
qu’il l’aime. * , 

Nous passerons rapidement sur l’histoire des 
empereurs , pour venir à la nôtre. On peut voir 
en abrégé dans le traité de l’autorité des rois sur 
la discipline , et en détail dans Eusèbe , ce que 
fit Constantin à cet égard. Théodose le jeune 
exerça aussi plusieurs actes d’autorité qui prou- 
vent qu’il croyoit avoir des droits positifs sur 
l’église extérieure. Mais Justinien est celui qui 
s’est le plus mêlé de la discipline de l’église; 
il a fait des lois sur la vie et les mœurs des 
ecclésiastiques , sur leur juridiction , l’usage 
et la forme des ordinations , les dépositions ,-etc. 
et il enjoint, de se conformer à ces lois sous 
peine d’être déposés. Il faut voir dans son code, 
et sur-tout dans les novelles , la preuve de ce 
que nous avançons (1). 


(i) « Les novclles de Justinien rcgloient presque toute 
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Nous ne nous arrêterons pas davantage à 
Clovis, ni à Childebert qui exigea du pape Pe- 
lage sa profession' de foi ; nous remarquerons 
seulement que ce pontife obéit , et qu’il con- 
fessa que , selon l’évangile, les papes doivent être 
soumis aux rois. Si nous voulions tirer des con- 
séquences de ces exemples , on pourroit nous 
dire que les évêques avoient de bonnes raisons 
pour se relâcher librement de leurs droits en fa- 
veur de Clovis, ou que ces faits ne prouvent pas 
assez. D’ailleurs nous avons annoncé que nous 
nè voulions que des exemples décisifs. Celui 
de Clotaire U est de ce genre : c’est un acte 
de législation par lequel il rétablit la liberté des 
élections. Dira-t-on que cet édit a été promul- 
gué d’après un concile , et que c’est la décision 
du concile même que le roi sanctionne ? Nous 
répondrons que les termes de cet édit sont 
précis: que ce n’est point un canon de concile, 
mais une loi du pouvoir législatif : que le roi 
donne plus d’étendue au décret concernant 
les élections, que le prétendu canon (i) ; qu’il 


» la discipline ecclésiastique de son tems. » D. Ce. Hier, 
Hist. génér. des auteurs sacrés , &c. T. XVI , p. 447. 

(1) Ce que l’on appelle le premier canon , ordonne : 
Ut canonum tnstituta ab omnibus conserventur , et quoi per 
priora lemporum spatia praceptum est hoc est , ut 
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ajouta deux articles qui blessent même les prin- 
cipes : enfin nous observerons que c’est impro- 
prement que l’on donne le titre de concile à 
cette assemblée qui étoit un chapitre général ( ou 
assemblée générale ) de la nation , composé de 
beaucoup d’évêques à la vérité , mais aussi de 
quantité de seigneurs êt d'un grand nombre de 
vassaux du prince , appelés leudes ou fidèles(l). 

Cadoman, prince etduc des Français , convo- 
qua et présida, en 742 et 745, deux sembla- 
bles synodes. Il est essentiel d’entrer à ce su- 
jet dans une courte discussion qui doit jetter 
du jour, sur un poiht important. 


decedenie episcopo , in loco ipsius , ille , Christo propitio , 
debeat ordinari quem meiropolitanus à quo ordinandus est 
cum provincialibus suis , cirrus vel pcpulus civitatis , abs- 
que ullo commodo , vel dations pecur.ia , elcgerint. 

Le prince est pl«s positif dans son édit ; il veut cor- 
riger les abus, etc. c’est pourquoi il ordonne: Ut, epis- 
copo decedente , in loco ipsius qui à metropolitano ordinari 
dcbet cum provincialibus , à clcro et populo elig 3 tur ; et 
si persona condigna fuerit,per otdinationem principis ordi- 
netur. Sirm. T. I". ann. 615. 

(1) Velly , Tome I er . pzg. 230. 

Quicumquc vcro lune deliberationcm quam cum pontifei - 
lus vel tam magnis viris optimatibus aut fidelibus ndstris 
in fynedali cancilio instituinius , temerare' prœsumpserit , , 
capitali , etc. Sirtn.ann. 615. Voilà le corps législatif tel 
qu’il étoit composé alors. 


/ 
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De nouveaux évêchés furent établis dans ces 
assemblées ; mais parce que le premier article 
des décrets que Ton a nommés canons , porte 
que le prince a distribué des évêques dans les. 
cités , par le conseil de scs prêtres , et qu’il 
institue leur supérieur hiérarchique l’archevê-, 
que Boniface , envoyé de Rome , les évêques 
signataires de l’exposition , ont saisi ce texte avec 
plus d’avidité'que de réflexion ; ils ont cru faire ♦ 
passer les mots synode et conseil des prdtrespour 
une sanction de l’autorité ecclésiastique : ils se sont 
percés de leurs propres armes ; car il résulte du 
texte invoqué, que le droit de créer des évêchés, 
d’en fixer les limites, fut souverainement exercé 
par le prince avec le concours du clergé et des 
grands nationalement assemblés : per consilium 
sacerdotum et optimatum mcornm ordinavimvs , 

Le fait et la conséquence sont contr’eux, des que 
l’assemblée de Leptines, ainsi que celle qui la pré- 
céda , ne sont pas des synodes purement ecclésias- 
tiques. Or , tou? ceux qui composoiçnt les assem- 
blées nationales , délibérèrent dans ce prétendu 
• concile de Leptines : statuimus cura consilic scr- 
vorum dei et populi dei.... ornnes venerabiles sa- 
cerdotcs et comités pree feeti prions synode décréta 
consent lentes , firmaverunt. . . . c’est la marche 
du pouvoir législatif à cette époque. On rédi- 
geoit la loi dans le petit plaid, et on la sanc- 
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tionnoit dans le grand. Ce fut donc l’autorité 
législative qui créa et circonscrivit les nouveaux 
évêchés. Ces synodes n’étoient pas plus ecclé- 
siastiques parce que les évêques y assistoient, 
que ne l’est l’assemblée actuelle , parce que des 
évêques et des prêtres concourent à ses décrets 
par leurs suffrages. Aussi Goldast (1} ne leur 
accorde ni le titre de cotlciles , ni. celui de sy- _ 
nodes. Ce que l’on nous donne pour des ca- 
nons de conciles , il le nomme capitulaire de 
comices .... décrets des comices de Leptines : 
capitulare comiciorum . ... décréta comiciorum. 
Listinentium , eodem Carolomanno principante . 

Voilà comment, au moyen de l’équivoque du 
terme synode , ou en abusant de la fausse ap- 
plication du mot concile , qui présente une idée 
bien différente de celle qu’il faut avoir des as- 
semblées dont nous venons de parler , on tire 
de fausses conséquences pour abuser la crédule 
ignorance , ou pour consoler la partialité aveugle. 

Ici , c’est le prince qui assemble les évêques 
& les prêtres pour prendre leur avis, & non 
pour exécuter leurs volontés (2). C’est lui qui 

(1) Constitue Impérial. Tome III, pag. 117 et 118. 

(*) y ut 

cons\lium m'ihï dédissent qnomodo lex Dei et ecciesiastica 

religio recuperetur. ..... 

Itaque per consilium sacerdotum et optimatum mcorum , 
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Veut rétablit le culte et La discipline. C’est lui et 
le corps législatif qui distribuent des évêques 
dans les cités , qui constituent Boniface leur 
supérieur hiérarchique. L’exemple est-il bien 
concluant pour prouver que l’Assemblée Natio- 
nale n’a pas eu le droit d’établir des évêchés 
et des métropoles ? Où se trouve l’autorité ? Est- 
ce dans celui qui distribue les évêques, qui li- 
mite les évêchés , ou dans ceyx qui opinent , 
dont on peut suivre ou rejetter les avis ? Est- 
ce dans le pape , qui profitant des circonstances , 
s’immisce, autant qu’il peut , dans les affaires ; 
dont la politique se glisse en ce moment dans 
le berceau de la seconde race, & qui envoie un 
homme d’une grande réputation pour le se- 
conder; ou bien dans le prince & le corps lé- 
gislatif qui constituent cet envoyé supérieur' 
hiérarchique des nouveaux évêques ? 

. L’année suivante. Pépin , .aussi prince et duc 
des Français , en fit autant dans sa principauté ; 
il créa des évêchés , les circonscrivit et cons- 
titua supérieurs hiérarchiques les archevêques 


ordinavimus per civil a tes cpiscopos et constituimus super 
eos archiepiscopum Bonifacium , qu 'test missus S. Pétri. 
Capit. Karlom. Princ. ann. 741 t. l,pag. 142, Sirm. 
Tome. I, ann. 74a et 743. 



/ 


C ?o ) 

'•f 

'Abel et Aldobert, qui n’étoient point envoyés 
de Saint-Pierre. Ci) 

En un mot, dans toutes les opérations de ce 
genre, qui ne touchent pointa la foi, quand 
on a consulté les évêques hors des assemblées 
c>5 la nation , c’a été un acte -de confiance , de 
sagesse , ou de déférence. Le dernier cas sur- 
tout n’est certainement point obligatoire. Dans 
les deux autres, on peut les comparer aux mem- > 

brcs du' conseil privé qui n’ont jamais participé 
à 1a puissance , ni aux droits de la souveraineté , 
quoique Ie^souvërain soumit à leur avis, à leur 
délibération même, ses édits et toutes les opé- 
rations du gouvernement. 

Dans les assemblées de la nation où ils .assis- 
toient comme leudes , ou fidèles , ou grands sei- 
gneurs , plus que comme évêques , ils n’ont pu 
être que membres du pouvoir législatif. Mais les - 
assemblées nationales ont toujours été une ba- 
lance. Les poids à la vérité étoient inégaux, 1 
parce que la raison ne les avoit pas compassés ; 


( I ) Idcirco constipai mus pe~ consilium saccrdotum et 
opumùium mcorum , et ordinavimus per clvitates legirimos 
epistopos ; et idcirco constituimus super eos archiepisco- 
pos Abel et Aldobe’ium , Ut ad judicia eorum de omnine- 


cessuate eccles 
populus. 


tasticâ recurram tàm episeopi quàtn alius 

- • i 


Capif. Pippin. princ. ann, 744. Baluz , T. I, p. 157^ 
Sir ni. ann. 744. 
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pourtant est-il vrai de dire que les évêques ne 
l’emportoient pas essentiellement; que leur pré- 
pondérance étoit plus dans l’opinion encore et 
dans le crédit , que dans la nature du gouverne- 
ment. On pouvoit donc faire et abolir des lois de 
police ou de discipline extérieure qu’ils n’approu- 
vassent pas, et les forcer à s’y soumettre par 
l’autorité souveraine et ^ascendant de la majo- 
rité du corps législàtif? Quand on a manqué de 
lumières sur les affaires ecclésiastiques et la dis- v 
crpline, on a eu recours au clergé ; c’étoit l’or- 
dre naturel. Qu’est-il arrivé ? 11 à fait passer ' 
pour essentiel à la religion , ce qui ne la touche 
point, ou ce qui ne lui est que très-accessoire » ’ 
et jamais on n’a pu opérer une solide réforme 
Quand les principes ont été connus et le gou - 
vernement ferme, on l’a fait rentrer dans les 
bornes des règles ; on l’a forcé à se soumettre à 
des lois de discipline auxquelles il n’avoit point s 
Concouru, qu’il rejettoit même. Charlemagne et » 
Saint-Louis sur-tout , le prouvent. Le parlement 
seul l’a quelquefois soumis à de sévères régle- 
mens qui heurtoient ses prétentions les plus ché- 
ries. Depuis Charles DJ jusqu’à Louis XIII , le 
clergé de France a épuisé tous les moyens pour 
faire admettre la discipline du concile de Trente ; 
onze assemblées l’ont solemnellement demandée ; 
le parlement l’a constamment proscrite , quoi- 
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quê ce fût une discipline établie dans un con- 
cile général; (i) et les rois, les parlemens , ni 
la nation , n’ont point été taxés de schisme 
et d’irréligion , à l’exception pourtant de Saint- 
Louis , auquel les évcqpes de France reprochèrent 
en face qu’il ruinoit la religion. 

Revenons donc encore aux principes : ce qui 
est de la foi et de la discipline essentielle est du 
resssort de l’église. Ce qui ne concerne que les 
rapports de l’église avec l’état, les devoirs des. 
ministres de la religion , comme citoyens, est du 
ressort de la -puissance législative. Or, l’érec-- 
tion des évêchés , leur ■ distribution et leur cor- 
rélation sont les principaux rapports de l’église 


(l) Aussi- tôt que le cardinal de Lorraine fut de re- 
tour eu concile de Trente , on envoya quérir les Pré- 
sidons de la Cour & gens du Roi pour voir les décrets 
du Concile ; ce qu’ils ont fait ; et la matière mise en 
délibéiation , le Procureur général proposa au CoBSeil 
que , quant a la doctrine , ils n'y vouloient toucher , et te- 
noient toutes choses, quant à ce point, pour saines et 
bonnes , puisqu’elles étoient déterminées en concile 
général et légitime; quant aux décrets de la police et 
réfoimation , y avoient trouvé plusieurs choses déro- 
geantes aux droits et prérogatives du Roi et privilèges 
de l’Eglise Gallicane qui empêchoient qu’elles ne fussent 
remues ni exécutées. Hérault, TtJme Ide l’abrégé chro- 
no'cg. Exr. d’une lettre de J. Morvillien à son neveu , 
éyéque de Rennes , etc. .... 

aeç 
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avec l’ordre public et le gouvernement. Toutes 
ces opérations sont dans l’ordre de la puissance 
à laquelle il appartient de changer ou de renou- 
veller la machine politique-, selon l’exigence des 
teins, des lieux et des circonstances. 

Ces principes sont si évidens , que les exem- 
•plcs - y ajoutent peu. Cependant Justinien en 
fournit un entr’autres qui réunit la preuve de 
droit et la preuve de fait ; et comme quelqiws - 
uns de nos contradicteurs ont assez indiscret- 
tement encore essayé de le plier à leur cause , 
nous allons exposer le fait. .Nous les laissons 
maîtres d’après cela de se l’appfo^rier. 

Justinien devenu empereur , transforma le vil- 
lage où il étoit né en une ville superbe à la- 
quelle il donna son nom ; il y établit un évêché , 
avec le titre dé métropolitain. Mais il falloit un 
arrondissement pour' la jurisdiction de cette nou- 
velle métropole. Le prince démembra celle de 
Thessalonique , et sept grandes provinces furent 1 
soumises à Justiniane. Pour la distinguer des 
autrçs métropoles ,*l’empereur demanda au pape 
Vigile le titre de vicaire du saint-siège en fa- 
veur du métropolitain nouveau. Mais ce qu’il 
y a de remarquable , c’est qu’il ne le consulta 
même pas sur l’opération qu’il avoit faite et par 
laquelle il gvoit démembré une métropole an- 
cienne pour en établi» uue nouvelle. Le papç 
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accorda ce que l’empereur demandent, sans ré- 
clamations , sans observations ; et il ne paroît 
pas que le métropolitain de Thessalonique ait 
refus# de communiquer avec celui de Justiniane. 

Voilà donc encore un empereur qui crée une 
métropole dans l’arrondissement d’une autre , 
et un pape qui reconnoît , au moins tacitement , 
qu’il en a le droit. 

Ce trait est perçant. Cependant nos adversaires 
l’émoussent avec urfe triomphante facilité. Ce 
fut , disent-ils , pour établir unp métropole à 
Justiniane, qtie# l’empereur écrivit au pape Vigile. 
Il y a une demande de la part du prince , elle 
est accordée , secundiirn ea qua definita sunt à 
sanctissimo papa Vïgilio. Ce fut donc le pape, 
et non l’empereur, qui érigea réellement celte 
métropole. 

Malheureusement pour cette savante dialecti- 
que, i°. Justiniane fut Lite église métrppolitaine , 
selon les plus habiles critiques, en yjq. ,<>u yjy 
(j), et la lettre de l’empereui* au pape Vigile est 
de y 40 (2;. Donc ce né fut pas pour l’érection de 


(1) Barorius lui-mème cjui a fait d’inutiles efforts pour 
faire rentrer cet événement dans te système des décrétales, 
le place en 535. 

(a) Pagi , T. JI , p. 616 ,^nn. 355. 

Un trouvera dans cet auteur le fait parfaitement éclairci. 


Digitlzed by 


( 3Ï ) 

la nouvelle métropole et le démembrement d« 
l’ancienne que Justinien écrivit au pape. 

i°. \ igile n’occupoit même pas alors le saint- 
siège. Il ne fut ordonné que le 22 novembre 
J37, c’est-à-dire trois ans après (i).Donc le pape 
Vigile ne put, ni ordonner , ni consentir cette 
opération. Donc sà décision ne peut s’entendre 
que de la faveur spéciale dont nous avons parlé. 
Aussi Fleury convient-il que la lettre de Justinien 
avcit pour objet de demander au pape qu’il fit 
son vicair * dans Vlllyrie V évUque de Justiniane . 
(2) Le texte même de la trente-unième novelleest 
si fo: mel que l’on ne peut pas s’y méprendre (3). 

\o>. auss". iiuliiZ. msuppiem. T. V , de concodiâ , c. 29. 

Nos ad\ crsaires qui trouvoient ces mots : seeundhm ea 
qv<z dtfm'ita sunt à sar.ctissimo Papa figilio , si décisifs 
pour eux , a voient plus consulté le besoin qu’ils én avoicnt, 
que la chronologie. Ils n’onj plus qu’un parti à prendre , 
c’est celui de Baronius qui ctoit plus adroit qu’eux. Il dit 
que Ji’Stiniÿi avoir demandé au pape Agapet le titre de 
vicaire du Saint Siège pour le métropolitain de Justiniane, 
ét qu’il n’avoit jamais pu l’obtenir. Cette assertion est dans 
le grnnd nombre de cilles que l’on nie, et dont le catdinal 
n’a pu donner la moindre preuve. 

(1) Att de vérifier les dates. 

(2) Tom. VII , pag. 374. 

(3 ) On peut juger par la préface de cette novelle 
si Justinien ctoyo.t que la discipline extérieure étoit 
soumise à sa juridiction. 

De rc gu il s eci.lesasti.is et privjegiis aliisque capitulit 
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D’ailleurs on sait que ce n’est que depuis les 
fausses décrétales, et Fleury le dit positivement, 
que les papes ont prétendu qu’il leur appar- 

ad sacrosanctas ecc/esias et reliquat vencrabilcs don: os 
ptfûntntlbus , présente n profcrimus legan. Præfat. 

Novell. 1 3 x . 

« Nous ordonnons , par cette présente loi que 

» l’archevêque de la première Justiniane , notre patrie , 

» exerce juridiction sur les évêques de Dacie , de la 
« Dardanie . etc.... que ceux-ci soient ordonnés par 
» lui , et qu’il le soit lui-même par le concile de sa 
» province : qu’il tienne la place du siège apostolique 
» de Rome dans les provinces qui lui sont soumises, 

» scion que le pape Vigile l’a décidé. » Cette décision 
porte visiblement sur le dernier membre de la phrase : 

pressentent proferitni.s logent Sancimus igitur. . , . . 

beatissimum prime Justiniane , nostra patrie , archiepis - 
copum , hJhcrc semper sub sud jitrisdictione episcopos pro- 
vïncidUim Datiez tr.editcrrante et Detcie ripensis et pri- , • 
valis , et Dardante et My six superioris , etc. ..ti et ab co 
hos ordinari ; ipsum veto à proprio oriïnari+concïlio et 
in subjectis sibi provinciis loctsm obtinere cum seàis apos- 
tolicæ Rome secur.dim ea que def.nita sunt à sanctissimo 
papa Vigilio. Novell. 131 , ch. 3 , pag. 319. 

Il faut remarquer que ce decret n’est point le décret 
d’érection de Justiniane en métropole ; c’est l’édit par le- 
quel l’empereur anno'nce au métropolitain qu’il a obtenu 
du pape le primitiat pour son siège , et par lequel il or- 
donne de le reconnoître comme vicaire apostolique ; il 
le confirme en même temps dans l’arrondissement terri- 
torial qu’il lui avoit attribué 3 mais le décret par lequel 
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tenoit d'ériger des évêchés et des métropoles. 
Mais les fausses décrétales n’ont paru que plus 


il a établi son siège , remonte plus haut ; il faut aller 
à la onzième novelle., qui est de l’année 541 , Pagi. 
Il ne nous eo reste que la préface , mais elle suffit pour 
faire voir qu’il ne fut question ni de l’autorité du pape, 
ni de celle d’aucun , concile pour l’établissement de 
Justiniane en métropole ecclésiastique. 

Novell. XI. Prccfatio. 

Multis et variis modis nostram patriam augere cu- 
pientcs..... et circà saccrdotalest censurant eam volumus 
maximis incrementis ampliare, ut primæ Justinianæ , 
patriæ nostræ j pro tcmpore sacrosanctus artistes non 
solùm mctropoütanus sed etiàm archiepiscopus fiat, et 
cæteræ provinciæ sub ejus sint nuctoritr.te, id est, tàm 
#psa mediterranea Dacia quant Dtfcia riptÿtsis , nec non 

Mysia sccunda , Dardania , etc irîeô tua beatitudo 

et omîtes præfatæ primæ Justinianæ sacrosancti antistires 
arthiepiscopi , ( id est Pairiatcha ) habeant prcçrcgativam 
et omnem licentiam , suarn atictoritatent iis {^cp'iscopis] 
impertiri , et eos ortlinare et in omnibus supràscriptis 
provinciis primant hnbere dignitatem , summum srcer- 
dotiunt , summum fastigiutn à tuà sede creautur et solum. 
archiepiscopum habeant , milia communtone ad cunt 
Thessalonicensi episcopo tervardâ : sed tu ipse et oittnes 
primæ Justinianæ antistites , sive cjus judices et disçep- 
tatores , quidquid oriâtitr inter eos discrimcn , ipsi 
hoc dirimant et fi tient eis imposant , et ecs ordinent , 
et nec ad a'.ium quemdam eatur , îed suunt agnoscant 
^archiepiscopum omnes ptædictæ provinciæ et ejus sen- 
tiant reationem, et vel per se , vel per suant auctoritatem t 
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de 300 ans après l’époque dont nous parlons. 
Donc le pape Vigile ne pouvoit ni ne devoit 
se mêler de l’érection de lustiniane. 11 ne fut 
point assemblé de concile provincial à ce sujet. 
Donc ce fut l’empereur , qui , de sa seule au- 
torité , établit la nouvelle métropole , et resserra 
celle de Thessaloniquc. 11 n’y a pas eu plus de 
réclamations contre cette opération que contre 
tout ce qu’il a fait sur presque tous les points • 
de discipline ; l’église au contraire l’a loué de 
son zcle ; donc il exerçoit ut*, droit légitime et 
reconnu. 

Thomassin dit , à la vérité , que le pape inter- 
vint dans cette disposition nouvelle. Son autorité 
n’est pas suffisante. Car outre que l’on a fait k» 


vel clericcs mittendos, habeat cmncm potcstatem , 
omnemque saccrdotalem ccnstpam et trtatiouis iiccn- 
tiain 

Ut igitur sciât beatitudo tua ncstri r.utr.irrs diposî- 
tionem , ideô présentent legcm ad tuant vcnerabilem 
sedem transmisimus ut in perpetuum taie bencfidium 
habeat patrlee nostræ -ecclesia..,.. 

Quandô autem tuæ recordationis sedis gubernatotcm 
ab hâc luce decedere contigerit., pro tcmpore arch.e- 
piscoputn ejus à venerabili suo concîlio metropwiita- 
norum ordinari sancintus , quemadmodinn decet ar- 
chiepiscopum 'omnibus honoratum ccclesiis provehi , 
nullâ penitùs Thessaloniceusi episcopo , nec ad hoc,* 
commnnione servandà. 

Pretfot. Novell. XI , pag. 77. 


Digitized by GoogI 


• (39 ) 

ce laborieux compilateur plusieurs reproche* 
très-fondés , qui infirment quelquefois son témoi- 
gnage , il rie fournit aucune preuve à l’appuj 
de son opinion. Pour en dorçner nous-mème$. 
de celle que nous émettons sur son • compte , 
nous citerons ce qu’il dit au sujet d’une opé- 
ration semblable à celle dont nous venons de 
parler; nous aurons une preuve de plus en fa- 
veur de l’autorité souveraine. 

Euphrante , évêque de Tyane , raconte dans un 
concile la manière dont l’empereur avoit érigé 
en métropole la ville de Mucissus , en lui don- 
nant le nom de Justiniartopolis , et comment 
il lui avoit assujetti quelques villes démembrées 
de la métropole de Tyane. De ce fait auquel 
Thomassin ne donne ni plus ni moins d’étendue,, 
il faut conclure comme du précédent , que l’em- 
pereur avoit exercé le droit naturel de k puis- 
sance législative. Cette conséquence n’entroit pas 
dans l’ordre des .idées de l’auteur ; il y supplée 
une observation bien propre à justifier se* 
censeurs, <t Comme cet évêque ne forme point 
» de plaintes contre un changement où il avoit 
« tant d’intérêt, on pourroit croire * dit-il, que 
» l’empereur avoit fait intervenir l’autorité ecclé- 
*1 siastique. (i) » Comment peut-on opposer à u» 


C 


(i) Dis:. EccIüj. T. I, p. 281. 
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fait un pareil raisonnement ? Quel puérile échap- 
patoire ! Mais puisqu’on ne trouve point de 
traces de cette intervention , qu’il tfy en a au- 
cune dans le concile où l’évêque intéressé en 
parle , et’ que l’histoire de ces tems est ccm- 
plette,. ne pourroit-on pas, ne doit- on pas 
croire que l’empereur avoit usé de son droit ; 
que c’est la vraie raison pour laquelle Euphrante 
et le concile n’osent pas se plaindre? 

Que faut - il pour persuader , si tant de 
preuves lumineuses ne persuadent pas? Si l’on 
ne reconnoît pas la vérité, qui est toujours 
près du droit naturel, qu’atteste toujours la sim- 
plicité et la connexion des principes , peut-on 
la trouver dans des idées sans mesure , dans des 
citations isolées, tronquées-, ou forcées, dans 
des principes factices et abstraits? 

Il nous resteroit encore une chicanne à vider, 
au sujet du concile dé Calcédoine , cité par 
les prêtres constitutionnels , invoqué par leurs 
adversaires , et quelquefois mal appliqué par les 
premiers en faveur desquels il- prouve; mais 
il faudroit rentrer dans ces sèches discus- 
sions qui fatiguent le lecteur et l’écrivain. Nous 
renvoyons cette explication aux questions dé- 
tachées de l’appendice. Notre histoire nous rap- 
pelle. 

Si Karloman et Pépin n’ont pas exercé leur 
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autorité sur la discipline extérieure avec autant 
de latitude que Justinien , les causes de cette 
différence appartiennent à l’histoire. Ce seroit 
noyer la question principale dans les accessoires 
que d’entrer dans ccs détails. Un seul point nous 
importe , c’est que le droit soit -consacré. 

Charlemagne alla beaucoup plus loin que Ses 
prédécesseurs. On pourroit dire qu’il fit en 
grand ce qu’ils avoient fait en petit. Son pre- 
mier capitulaire d’Aix - la - Chapelle contient 
80 articles , presque tous de discipline. Pour 
juger jusqu’à quel point il entra dans la réforme 
de l’église , il suffiroit de lire des titres des articles 
de ce capitulaire, (i) 


(i) En voici quelques-uns: 

De cura episcoporum . 

De libris canon: ci s. 

De mulieribus , ne ad al tare accédant . 

De episcopis , ubi non oporteat eos constitué 
De stabilitate episcoporum vel clericorum. 

De proposito monachorum. 

De ministris altaris Dei et de scb.cld. 

De fide presbyterorum ab episcopis discutiendâ. 
De preedicatiouc episcoporum et prasbyterorum. 

£ De episcopis e li pendis. De episcopis Ilalice . 

De rebus eccles'uz , etc . 
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Gibert observe que le prince y parle tou jour* 
impérativement ( i ). • 

• La préface qu’il mit en tête , atteste qu’il 
avoit seulement consulté ses- prêtres, c’est-à- 
dire, ceux quirestoient auprès de sa’personne, 
tels que l’apocrisaire ou aumônier et ses con- 
séjllcrs ; considérant pacifico piœ mentis intuitu 
jinà cum sacerdotïbus et consiliariis nostris. . . 
Ces réglemens devinrent des lois de l’état, par 
l’assentiment de la nation ; mais la preuve qu’il 
croyoit que ce qu’il avoit fait , étoit du droit 
de la puissance souveraine, et qu’il lui appar- 
tient de corriger lès abus , de retrancher ce qui 
est superflu , de donner plus de force aux rè- 
gles , c’est qu’il s’appuie sur l’exemple du roi 
Josias, pour prévenir le reproche d’avoir entre- 
pris au déjà de son autorité (2). 

Peu d’années après, il parloit aux évêques 

fi In eo lcquitur impérative. Prolegomen. Tom. I, 
pag- 18. 

(ï) Ne aliquis , quaeso , liujus pietaris admonitioncm 
esse piæuunptiosam judicet , qt;â nos errata corrigere , 
superrlua abscindere , recta coarctare siuduimus , sed 
magis benevolo caritatis animo suscipiat: nam leg’inus 
in Regormn libris quomodô S. Josias rcgmim sibi à 
Deo datum circttnieiindo , corrigendo , adinoaeudo , 
ad cultum veri Dei studuit revocare. 

Profit. Capït. ann. "8 g. 
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avec pjus d’autorité encore , dans une lettre cir- 
culaire qu’il adressa aux archevêques , pour leur 
■ordonner de lui rendre compte de la manière dont 
eux et leurs suffragans instruisoient les prêtres 
etlepeuple, sur le sacrement de baptême, &c (i). 

On a cru amortir l’effet de ces preuves, en 
disant que les capitul, tires étaient l’ouvrage des 
évêques eux - mêmes ; qu’ils ne devenoient des 
lois que par leur autorité, et meme par l’inter- 
vention du pape. C’est la chicane du papiste 
Gretzerque Golaast a si puissamment réfuté (2). 
Baluze appelle cette opinion une insigne et atroce 
injure faite a la dignité des princes. 11 dit que 
Goldast a prouvé , par de nombreuses et évi- 
dentes raisons, que Charlemagne avoit porté 
toutes ces lois de discipline par son droit de sou- 
verain (3). 

■ 

(1) Nosse itaque per tua scripta aur per te ipsum vc- 
lumus qttaliter tu et sttffraganei tut doceatis . . . . et ins- 
truatis sacerdotes Dei et plebem vobis conunissam de 
baptismi sacramento. 

11 fait toutes les questions auxquelles il veut qu’ils ré- 
pondent, et il finit par cer ordre : Hccc omnia suhili in- 
dag'ne , per scrïpta nebis , sicut diximus , nuntiare salage. 
Baluz. T. I, p. 48^ , anr., 804. 

(1) Goldùsti replie, pro imperio , c. 1 5 , T. 1 , p. 105. 
Const. imper, præfar. T. III. 

( 5 ) Et quouiàm Goldaftus insignem hanc atrocemque 
injuriam sacrosanclæ prmcipum dignitati fafhm acri- 
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Bien loin que les capitulaires eussent besoirf 
de la sanction ou du concours des papes, ils 
y obéissoient eux - mêmes : Baluze le prouve (i). 

Le pape Léon IV écrivoit à l’empereur Lo- 
thaire , qu’il professoit , de toutes les manières , 
l’dbéissance. inviolable due à ses capitulaires et à 
ses ordres impériaux , de même qu’à ceux de* ses 
prédécesseurs ; il promcttoit de les faire observer , 
autant qu’il seroit en lui (2). 

■ « Indépendamment des ordres donnés aux 
évçques de ramener par-tout l’ordre et la règle , 
dit celui de nos historiens qui a le plus flatté le 
s> clergé , Pépin et Charlemagne publièrent plu- 
33 sieurs lois directes contre les abus qu’ils vou- 
J 3 lurent extirper. ... et ces droits ne furent ja- 

» ’ ♦ 

ter ultus état in replicatiotie pro imperio ; multisque 

perspicuis ac evitlentibus testimoniis confirmaverat Ka- 
rolinn magnum jure regio istius modi leges sancivisse. 
Steph. Baluç. Pæfat. art. X. 

(1) Ibidem , article -XXI , XXIV. 

(î) De capitulis vel prseceptis imperiaübus vestris 
vestrorumque praedecessorum irrefragabilirer cusrcdierf- 
dis et conscrvandis, quantum valuimus et valemus., 
Christo propitio , et r.unc , et in ævurn nos conser- 
vaturos modis omnibus profitemur. Et si Portasse qui- 
Jibet aliter vobis dixerit , vel dicturus fuerit , sciatis 
eum pro certo mendacem. Idem , Præf. pag. 17. 

Voici comment un auteur contemporain rapporte cetit 
anecdote : 
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» mais contestés à Charlemagne (i). Un autre 
» a dit que lorsque Charlemagne avoit fait te- 
» nir quelques conciles , il s’en faisoit envoyer • 
s> les décrets , il les faisoit examiner en sa pré- 
« sence (*j. Les évêques , en les lui envoyant, 

» le prioient d’y ajouter, d’en retrancher, de 
s> changer, de corriger tout ce qu’il voudroit , 

» et d’appuyer de son autorité tout ce qu’il ap- 
s> prouveroit. En effet , si parmi ces décrets , il 
s> y en avoit quelques-uns dont l’exécution de- 
ss mandât le concours de la puissance temporelle, 
s> il en faisoit la matière d’un capitulaire parti- 
sj culier , où souvent il faisoit entrer des objets 
jj qui avoient échappé à l'attention des con- 
ss ciles(^). s> 

Majs les historiens ont trop souvent agrandi 
l’autorité des rois, parce que les rois payôient la 
flatterie , ou persécutaient la vérité. Quand il a 
été question de leur puissance, le clergé les a 


Lotharius' audiverat quôd Léo papa nolebat servzre 
leges impériales ; undè interregavit de hoc papam an 
essetverum? quare Léo scribit quôd. vult leges servare 
irrefragabititer , et qui agiter dixit , mendax est. 

( i ) 'Moreau. Neuvième discours sur l’histoire de 
France. 

( * ) Il n’est question que de discipline ; c’est ce qu’il 
ne faut jamais perdre de vue. 

( 3 ) Gaillard, hiftoire de Charlemagne, T. III. p. iot. 
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moins flattes , parce qu’il vouloit au moins con- 
server la sienne. Vérifions donc les historiens 
par le clergé lui -même, ou plutôt par l’église 
gallicane. 

Cinq conciles tenus en 8i3»(*) pour la ré- 
forme de la discipline, super statu ecclesiarum cor - 
r'rgendo , avouent positivement que leurs décision» 
ont besoin de la révision et approbation de 1 em- 
pereur. L’un prie Charlemagne de suppléer à 
ce qui pourroit manquer à ses décrets , de cor- 
riger ce qu’ils auroient de défectueux , et de per- 
f actionner ce qu’il a fait de raisonnable ( 1). Celui 
de Mayenne confesse que la saine doctrine l’avertit 
que les choses qu’il avoit renfermées dans le 
petit nombre de capitulaires qu’il envoyé au 
prince , avoient besoin d’être fortifiées 1 de son 
autorité , si toutefois sa piété jugeoit qu’elles le 
méritassent. Les membres du concile prient Char- 
lemagne de daigner corriger tout ce qui en a 
besoin , afin qu’étant ainsi rectifiées, ces régies 
pussent leur servir , ainsi qu’à tout le peuple chré- 

(*) A Arles, à Rheims , à Mayence , à Châlons-sur 
Saône , à Tours. 

(i) Poscentes ut si quid hîc minus est, ejus pru- 
denriâ suppleatur : si quid secùs quàm se ratio habet, 
ejus judicio emendenir : si quid rationabiliter taxatiun 
est, ejus 3 dji;rcro perficiatur. 

Arelat. cer.ul. Can. 26 , Sirm. Tom. II , prg. 17^ 


Digitized by Google 



C 47 ) • , , 

tien et à ceux qui viendroient après eux , pour ' 
parvenir à la vie éternelle (i). 

Le troisième concile de Tours et le second 
de Châlons sur - Saône professoientla même sou- 
mission. « Tels sont, disbit celui de Tours, les 
articles que nous avons éclaircis dans le concile , 
mais quelque chose qu’il plaise à notre souverain 
de régler à cet égard , nous, ses fidèles servi- 
teurs , sommes prêts' à nous soumettre à sa vo- 
lonté , à son moindre désir (a). » 

En effet , Charlemagne fit comparer et exa- 
miner les canons de ces cinq conciles au mois 
de septembre suivant, dans l’assemblée générale 
d’Aix-la-Chapelle. Il choisit ceux qui lui- con- 
vinrent. Ils avoient fait 2^2 canons ; l’empereur 
en tira 46 capitulaires necessaires à Véglïfe de 

. ( 1 ) Atque sana doctrina quæ nos.... admonear.... 
quatenùs ea quæ psucis subterperstrinximus capitulis , 
à vestrâ auctoritate firmentur , si tamen vestra fieras 
kà digpuin esse judicaverit; et quidquicF*ffi eis enien- 
datiorie digmim reperitur , vestra magnifies imperi dis 
dignitas jubeat %mendarta: ut iià emendata , nobis 
omnibus , et cunetæ christiar.œ plebi ,*ac posteris nostris 
profkiant ad vitam et salutem sempiternair. 

Sirm. Præ/at. Tom. II, pag. 274. 

(-) Hæc nos in conventu nostro , etc.... fed 4 P°“ 

modô principi nostro de his agendum placebit , nos 

fidcles ejus faniuli , ad nutum et voluntatem ejus parati 
smr. ns. Can, ;i. Sirm. tcin. II ; pag. 305. 


# 
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'Dieu et au peuple chrétien (i). Les auteurs de 
lert de vérifier les dates , disent qu’il n’en tira 
que 28. 

Toutes les chroniques s’accordent sur l’ordre 
qu’il donna aux évoques de s’assembler en con- 
ciles , et de lui envoyer les constitutions qu’ils 
auroient faites , pour qu’il les examinât dans ras- 
semblée générale, generali conventu. Ce furent 
donc la nation assemblée et l’empereur qui ré- 
formèrent la discipline de l’église Gallicane. Les 
évêques délibérèrent, mais le .princé et la nation 
délibérèrent ensuite , et décidèrent. Fecit con- 
ventum rragnum de omni populo suo. C’est dans 
ces, assemblées nationales , dit Baluze , que l’on 
examinoit les canons des conciles, et tout ce 
qui conccrnoit la police'ecclésiastique, et que l’on 
laisoit pour l’utilité générale , à la pluralité des 
suffrages , des capitulaires ou lois qui étoient 
promulguées ensuite (2). 

Les foüjJ|s successeurs de Charlemagne , si 
scandaleusement humiliés , si despotiquement do- 
minés parles évêques, exonèrent c«core quelque- 
fois les mêmes droits , tant ils étoient reconnus 


( 1 ) C/ircnic. Moi&at. D. Bouquet. T. 5 p. 82. 

( In convenu lu ■> public» condliorum sanctions* 
cxalRnr.fcar.tur, res ad eceîesiasticam pcliriam ordina- 
fcnntur, et ad omnium utilitatein capitula seu leges 


promu igefcantur crctr.um ccnser.su. 


Bah'i. P^æf. 
incontestables. 
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«testables. Louis le débonnaire ordonna aussi qua- 
tre conciles à la fois, (i) pour la réforme de la 
discipline. 

En 816, il assembla à Aix-la-Chapelle le* 
évêques et la généralité de son peuple , pour 
l'utilité de l'église et de tout l'empire (2). Nous ver- 
rons bientôt ce qu’il fit pour rétablir les élections. 

Sous Charles le Chauve son fils , les évêques , 
dit Montesquieu , (3) « négligèrent des lois de 
» réforme où ils navoient pas été les seuls réfor- 
» moteurs. Le prince leur défendit dans son ca- 
» pitulairc de 84^, de s’opposer à ses constï- 
» tutions ou de négliger de s’y soumettre, sou* 
» prétexte qu’ils peuvent faire des canons (4) », 
S’il fut aussi humilié par les évêques que l’em- 
pereur son père , ce ne fut donc pas tant parce 
qu’il ignoroit ses droits, que parce qu’il ne sut, 
ou ne put pas les maintenir. 

Les canons des conciles de Meaux jet de Paris 
furent présentés à Charles le Chauve, comme 
il l’avoit ordonné, pour être examinés à l’assem- 
blée d’Epernay ; mais les évêques qui venoient 

( 1 ) A Mayenne, à Paris , à Lyon et à Toulouse^ 

( 2 ) Baluz. 

( 3 ) Esp. des loix 1 c. 9 , L. XXVIII. 

( 4 ) Ut tpiscopi , sub occasione quasi habeant potes - 
tatem canonum , his constituât excellentia nostrat nequaquàm 
résistant aut negligant, Capit, Karol, calv. tit.f,c.8, 

• n 


j 
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■de. forcer leur souverain à jurer qu’il ne touche* 
•Toit jamais à leurs personnes , ni à leur ordre, 

53 encouragés par le succès , osèrent présenter 
a*» à rassemblée des canons ou statuts, quisem- 
■W' foloiént les rendre seuls arbitres de l’état. Les 
•ï» seigneurs s’y opposèrent fortement : on s’é- 
•bs chauffa. Les évêques parlèrent avec tant de 
hauteur que le roi les chassa de l’assemblée, 
; *y où l’on acheva de régler les affaires sans 
,-» ■ ewé~(ï) ”. 

(t)> Velly. ann. 846. Tom. II, pag. 74. 
î t :,\ Baluze «lit que le roi èt les grands choisirent un , 
.petit nombre d’articles parmi tous les canons des deux f 
conciles ; qu’ils les donnèrent par écrit aux évêques 
qu’ils avoient chassés , en leur déclarant qu’ils ne vou- 
loient pas en observer d’autres. * Tom . 2 , pag. 30. 

* Et qutà faction; quorumdqm motus est animus ipslus 
regis contrà episcopos * dissidentibus primoribus regni sui 
ab eorumdem episccporum ammonitione , et remotis ab 
,eodem concilio episcopis , ex omnibus illis capitulis htec tan- 
tum observar.da et complacenda sibi collegerunt et episcopis 
seripto traiiderunt , dictâtes non ampliùs de eorum capitulis 
acceptasse quàm isia , et ista se velle cum principe obser- 
’vare. Il y a des chroniques de moines qui se récrient 
•amèrement contre le prétendu outrage fait aux évêqnes 
dans l’assemblée d’Epernay. La raison en est facile à 
deviner. Les auteurs que nous citons ont eu autant de 
‘critique que d’érudition ; et ils ont trouvé la vérité , 
‘malgré les pieux déguisemens et les lamentations de 
ces chroniqueurs. t 
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( ) Laissons les Carloviens tomber dans l’avilis— 
sement, et'les évêques se jouer de leur foiblesse. 
Pour n’avoir que des autorités imposantes, ve- 
nons à Saint-Louis. Il est le seul depuis Char- 
lemagne qui ait pu contenir le clergé dans le* 

Les rois ne se sont pas toujours bornés à commander 

es conciles, à en examiner les canons , à les adopter 
ou à les rcjerrer; ils ont quelquefois aboli , p ar des 
actes legislatifs , des canons de discipline qui étoient 
en vigueur depuis long-temps, sans que l’église ait ré- 
clame. Il etoit permis, P ar les anciens canons , à toutes 
personn.s liorcs, d entrer dans les monastères. Avant 
.Charlemagne, des rois avoient déjà restreint cette li- 
' berté ; mais cet empereur défendit de se consacrer au 
service de Dieu sans sa permission. 

De liberis omnibus qui ad servitium Del s, contraire 
vo.um ut pu us hcc nonfaciant, quàm à ne bis licentiam 
postulent. Capit. CXX , collect. Dansegize. Liv. i. 

Le concile de Calcédoine , can. I a ; le premier con- 
c.fo de Maçon avo.ent défendu aux clercs , qui avoient 
-- quelque cause à juger , de s’adresser aux juge. 

Ut nulltts clericus ad jttdicem sccularem quemeumque 

‘ ,Um f " amm d ‘ «t causant diccndam tralere 

non prasumat, Can. 8 , Sirm. To.n. I , pag . 372 . 

Louis le débonnaire permit aux parties de venir 
avec leur, avocats, pardevant le tribunal du comte 
pour être jugees selon le droit commun. 

Uh ‘ Vtr '° ‘ X parte ecclesiasticum fuerit ( negotium \ 
reewres earumdem ecclesarum , si se familiarités pacificare 

nt • Ucem,am babeant. Si autem de hujusce modi 

* D 3 
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limites, et réformer impunément de grands abus. 
Il rétablit aussi d’anciennes règles de discipline, 
de sa propre autorité , et il voulut et ordonna 
,que les lois qu’il avoit faites ou régénérées , 
fussent obéies. Statuimys & ordinamus. (i) 
Les évêques de son royaume lui résistèrent; 
le tonnerre du Vatican mugit sourdement, com- 


paclficatione inter eos convenire non possint , advocati v 
eurum in mallo publico ad prasemiam comitis ventant , 
et ibi legit'rnus terminus eorum contentionibus imponatur. 
Capû. XXIII , liv. IV , collect. d'Anseg. 

Le concile d’Agde permetroit aux évêques d’aliéner ; 
meme de vendre des immeubles d’une église , pourvu 
que le cas de nécessité fût constaté par deux ou trois 
d’entr’eux. Directâ ver.ditiont aliquid distrahatur. Can. 7, 
Sirm. Tom. I , psg. 162. Un capitulaire du même 
empereur Louis défendit toute , vente ou aliénation 
de biens d’église , d’hôpitaux , etc. Nulla sub Romand 

ditione constituta ecclesia vel xenodocliium vel noso- 

ehomium.... vel monastcrlum , etc, contra heee agere pree- 
jumat. Ergà his non lice al alienare rem immobilem , sivè 
domttm , sivè agrttm , sivè hertum , etc, alitnationis autem 
verbum , continent venditionem , donationem , permutatio- 
nem , etc. Ibidem , 6 , 11, capit XXIX. 

Le pape Hilaire , dans une de ses trois épitres aux 
évêques des provinces Viennoise , Lyonnoise et Nar- 
bonnoise , avoit aussi permis que l’en aliène les im- 
meubles des églises , pourvu que le synode de la pro- 
vince y consentît. Baron. Ann, 462, 

(1) Pragm. fanct. 


» 
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ime pour annoncer ses orageux éclats. La fer- 
meté du saint monarque dompta les premiers 
et glaça la foudre dans les mains de Grégoire IX. 
Pie VI n’est pas malheureusement le premier 
qui ait trop écouté t une fausse politique ou 
des insinuations perfides , qui n’entraînent après 
'elles que repentir et scandales : l’évangile sera 
toujours le meilleur conseiller des papes. 

Saint-Louis ' savoit que ses édits sur la disci- 
pline ne passoient point son pouvoir ; » il savoit, 
jj dit le pieux Duguet , qu’il étoit pour lui d’une 
j> étroite obligation de s’opposer aux abus qui 
• « commençoient à s’établir dans son royaume , 
jj parce qu’il savoit .qu’il étoit l’exécuteur des 

» canons, le protecteur de l’église qu’il 

ss eût été coupable , si par une soumission 
js aveugle et superstitieuse aux entreprises de la 
>j cour de Rome, il lui eût abandonné l’église 
s> et l’état , au lieu d’en prendre la défense com- 

sj me il y étoit obligé il ns doutoit pas 

j> pas qu’elle n’en fût blessée ; mais il préféroit 
jj son devoir à des passions humaines, couvertes 

jj du faux prétexte de la religion Il ne 

jj craignoit pas que l’abus de la puissance sf#- 

>j rituelle pût lui donner aucunes bornes (i)’j. 

• ^ . 

■— " • 

( i ) Duguet. Institution d’un prince. C. 3 , art. é , 
pag. f 8 é , et art. 7. 
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Tout . ce qui est dit ici de Saint-Louis peut 
s’appliquer à l’assemble'e nationale; elle doit 
donc avoir la même sécurité. 

Le clergé de France lui-même a reconnu 
plus d’une fois , le droit de l’autorité souveraine 
pour la réforme de la discipline. 

En 1 779 , l’assemblée de Melun sol’icitoit avec 
chaleur une réforme. Toutes ses prétentions se 
bornoient à proposer des moyens à Henri II f, 
par l’organe d’un évêque de Bazas. Soumis- 
sion et humilité caractérisent toutes les deman- 
des qui furent faites à ce sujet. « Quant à ce 
» qu’il vous a plu toucher si particulièrement, 

» la corruption qui est en ceux de notre ordre , 

( disoit l’évêque de Bazas au roi ) , c’est chose 
33 très-véritable , qu’on n’en sauroit tant dire 
33 qu’il n’y en ait encore davantage : mais ce sont 
33 tous faits particuliers qui ne peuvent empêcher 
»> un bien public , ou être imputés à tout le corps, 

33 lequel connoissant le grand besoin qu’ont les 
33 membres de réformation , vous supplient si 
33 instamment y vouloir employer votre auto- 
*3 rite : car V. M. ne sait que la fumée de 
33 dis vices et de nos défauts. C’est nous qui 
33 en sentons les douleurs, et en portons la - 
33 peine les premiers, et qui en’sommes mépri- 
33 sés d’un chacun , et tirés par opprobre et vi- 
33 tupères, en titre de prêtres et capellans. 
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n Nous confessons aussi devant votre majes- ’ 
» té nos fautes; nous lui découvrons nos or-' 
ï> dures , et la supplions d’en avoir compassion 
» pour employer votre puissance et grandeur 
» à la santé et restauration du corps ecclé- 
» siastique (i) ». 

Pierre, d’Espinac, archevêque de Lyon, dans' 
des remontrances qu’il fit au mois de septembre > 
de la fmême année, pour presser cette réfor~ 

P mation , demandoit la meme chose en d’autres ' 

termes : » Sire , disoit-il , nous avons fait cn- 
» tendre à l’assemblée des ecclésiastiques , étant 
» à Melun , la bonne espérance que nous con- ’ 
» cevions de la volonté que nous avions recon- • 
» nu que Votre Majesté a de remettre l'église 
» en son ancien horineur & splendeur , par le 
» moyen de quelque bonne et heureuse réfor- 
» mation ( 2 ) ». 

^ La discipline étoit perdue si l’autorité sou- 

veraine n’avoit pas quelquefois ramené , presque 
par la force , l’exécution des canons. Charles VI ‘ 
avoit espéré des conciles de Pise et de 
Constance , la réformation des désordres qui 


(i) Actes, titres et mémoires concernant le clergé 
de France. Tom. 1 , pag. 9 , imprimé chc{ Ant. Vitré tn 
164,6. 

(a) Ibidem , pag. 13. 
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troubloient l’église, et qui lui ravissoient sur- 
tout la liberté des élections ; ils ne remédièrent 
à aucun. Alors , pressé par les plaintes et les 
remontrances de tout ce qu’il y avoit de plus 
éclairé dans son royaume, et sur l’avis d’une 
très-nombreuse assemblée , il fit publier et exé- 
cuter son édit de 1^.06 (1). Les élections re- 
devinrent libres. 

Depuis Saint-Louis, tous les rois se sont dé- 
clarés , à son exemple , protecteurs des canons. 

Mais les canons vouloient sur-tout que tous les », v 
fidèles d’une église élisent leur évêque', et l’on 
ne demandoit pas même leur agrément. Les rois 
trahissoiei t donc les canons , au lieu de les pro- 
téger. Il est vrai que quand ils auroient voulu 
rendre à l’église cette précieuse liberté, qui est 
un de ses premiers droits , ils n’auroient peut- 
être pas pu en venir à bout avec toute leur puis- 
sance. Le plus grand obstacle que l’on ait trou- 
vé au rétablissement des élections , a été la ré- 
sistance des papes qui ont enfin extorqué à 
François I er . l'abolition de la pragmatique. 

Ce sont les termes mêmes dont se sert Du- 
guet dans sa sainte indignation. Il ajoute avec une 
prophétique justesse.: « Une résistance sipersé- 
» vérante et si infatigable de la part des papes , , 


( x ) Institut, d’un prince. 
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»ï contre une loi qui rétablissoit la liberté des 
» élections , tant de fois recommandée par les 
» conciles, fait -voir à quoi on s’exposeroit si 
» l’on vouloit rappeller un si saint usage (i). 

Voilà ce que pensoit un des ecclésiastiques dont 
le nom inspire le plus d’estime. Il futnommé savant 
et pieux ; ce dernier éloge s’est même tellement 
lié à son nom, qu’on ne l’en sépare guères. C’est 
pour cette raison que nous aimons à le citer. Ce 
qu’il disoit, tout le monde le pense ; mais aux 
^eux de*la prévention , les vérités les plus cons- 
tantes ont quelquefois besoin de grandes auto- 
rités pour n’ctre pas méconnues , ou pour se 
faire pardonner, 

Pour rassembler toutes ces preuves dans un 
seul faisceau , £t. tirer une dernière conséquence' 
de notre histoire , il suffira de rapporter la dé- 
claration des rois très - chrétiens au concile de 
Trente, et la doctrine d’un célèbre cardinal con- 
cernant l’autorité de la puissance législative sur 
l’cglise extérieure. 

On vouloit ériger en lois les prétentions ul- 
tramontaines sur l’indépendance du clergé, et 
attenter aux droits des souverains. Les ambas- 
sadeurs de France déclarèrent en plein concile,, 
le 22 septembre 1 763, que « les rois très-chré- 
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»>. tiens qui ont toujours été pleins de vénéra- 
« ration pour l’église romaine et pour les papes , 
jj ont fait beaucoup de lois , à l’exemple de Cons- 
ss’ tantin , de Théodose, de Valentinien, de 
* sj Justinien et des autres empereurs, pour régler 
ss l’administration des choses saintes ; que ces lois 
sj ont si peu déplu aux papes, qu’ils en ont in- 
sj séré plusieurs dans leurs décrets, et ont jugé 
sj dignes de la canonisation deux de leurs prin- 
jj cipaux auteurs, Charlemagne et Louis IX; 
sj que les évêques de France et bous 1 <^ autres 
- sj pasteurs se sont servis utilement de ces lois ' 
»j pour conduire l’égliSe gallicane ; et que ces lois 
sj n’ont pas été faites seulement depuis la prag- 
sj matique sanction, ou depuis le concordat,' 
« comme quelques-uns se l’imaginent fausse- 
sj mqnt, maisq.00 ans et plus avant la collection 
sj des fausses décrétales (i). jj 

Cette solemnelle déclaration ne fut ni désa- 
vouée ni formellement combattue , quoiqu’elle ne 
convînt- certainement ni à la cour de Rome ni 
à ses partisans. C’est que les droits de la puis- 
sance souveraine et législative, qui y sont con- 
signés, sont si légitimes, si évidens , qu'il ne 


(i) Instructions et missives des rois très-chrétiens • 
et de leurs ambassadeurs , concernant le concile de 
Trente, page 373. 

I 
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convient a personne , ( i ) selon le savant car-J 
dînai Cusa , de dire que les empereurs ont passé 
les bornes de leur autorité , en faisant des lois 
de discipline , pour l'avantage de leurs états , 


(i) Non dccct quempîam tlicere sanctissimos im- 
peratores qui pro bono Reip. in electionibus episco- 
portim et collaiionibus bentficiorum et observatione 
religior.um 4» 1r.11 lt a s sacras constitutiones edidertnt, 
errasse, et ità statuera non potuirsc. Imô legimus Re- 
manum pontifie em eosdem rogacse , ut constitutiones 
pro cultu tlivino pro bono ptibHco , etià n contrà 
peccatores, declero edcrcnt. Et si forte ci icererur: robur 
omnium illarum constituticnum ab approbations apos- 
tolicæ aut synodicæ auctoritatis dependebat ; noio in 
hoc insistcre , licèt S6 capitula regularum eccle ia l ti- 
carum antiquorum imperatorum legerim et coliegcrim , 
qt:æ hic inserere supervacuum foret , et nutlta a lia 
Caroli magni tt ipsins successorum , in quibus etiàm de 
ipso Romano poctifice , et aliis cmnibus patriarchis 
dispositiones , ’quod de consecrandis episcopis et aliis 
capere dcbcant , inveniantur. Et tamen nunquàtn repcri , 
aut papam rogatum ut approbaret , vel etiàm eapropter, 
quia si approbatio ipsius intervenit, ligasse.* Legitnr 
benè , aliquos Romands pontifices fateri , se illas orc’i- 
rationes venerari. Undè posito hoc ità esse , quôd 
illæ impériales ordinationes in ecclesiasticis disposition!- 
bus n on habeant plus firmiiatis , nisi in quantum pt'ibs , 
in canonibus illæ ordinationes reperiebantur , aut in 
quantum per syrodos apprcbentur et recipiantur , sicut 
hoc verum esse probatur ex ccmmuni verissimo dicto , 
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Sur les élections , les collations de bénéfices et 
l'observation des saintes régies. « Bien plus , 
»> continue - t - il , nous lisons que le souverain 
» pontife les a priés lui - même , pour le bien 

quôd leges non dedignantur sacros canones imitari ; et 
in contradictione , scu concursu legis et canonis , in ec- 
clesiasticis absque dubio canon præfertur , tamen ad lise 
ai reformatio {per imperatorcm ficienda . . . . Gcldastus ) 
qu* ficri postulatnr , se ex legalibus antiquis«anctis sta- 
tuts ecclesiasticis juvaret , absque dubio potestate e‘t auc- 
toritate non carerer. Illas enim constitutiones nemo du— 
biiat canonicis statuiis optimè convenire , et in nullo 
contradicere. Et ut uno verbo omnia concludam , si 
piissimus imperator , cnm toto sibi subjecto concilio né- 
cessitâtes reipublicae considerans, ac diminutionem divini 
cultùs et tnorum deformitatem in Omni statu cum causis 
et occasionibus penderans , repeteret sacros canones , 
antiquas ac sanctissintas priscorum observationes, et quic- 
quid illis obviaret , seu privilégia , sivè exceptiones , sivè 
introductiones , nonne in collectionibus bcneficioruni , aut 
litibus tint cum toto sibi subjecto concilio decemeret tol- 
lendum esse et canonibus sanctis strict issimè obediendum ? 
Rogo quis christianus dicere posset ibi aliquid præter po- 
testatem et^uctoritatcm attentatum , quandô pro custo- 
diâ antiquorum canonum et lega'iivn sacrarum sanctio. 
num , pro augntento divini cultûs , pro bono reipublicte 
ilia fièrent ? Non retrahat te imperatorem prudentis- 
simum cujuscumque suasio ab hâc sanctâ tuâ inten- 
tione , &c. ' 

Cardinalis Cusanus , Lib. III , cap. 40 , de concord. cu- 
tholic. 
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» général , de porter des lois concernant le culte 
s> divin, même contre les pécheurs et sur le 
» clergé. 

Il atteste qu’il a recueilli 85 articles ou cha- 
» pitre^de régies ecclésiastiques faites par les 
« empereurs , et un grand nombre de éapitu- 
» laires de Charlemagne et de ses successeurs, 
» parmi lesquels il y en a sur les papes eux- 
33 mêmes, sur les autres patriarches, sur les 
33 ordinations et autres objets de cette nature ; 
33 et pourtant , dit - il , je n'ai jamais trouvé 
33 de preuves que l'approbation du pape ait été 
33 requise , ou quelle ait obligé , si elle est in- 
33 tervenue (*) ; on voit au contraire plusieurs 
33 papes professer leur respect pour ces lois. 
33 C’est pourquoi , quand on supposeroit que ces 
33 réglemens des empereurs n’ont de solidité en 
3 > matière ecclésiastique , qu’autant qu’ils sont 
33 contenus dans les canons ou qu’ils sont ap- 
33 prouvés par des conciles , cependant une ré- 
33 forme demandée et que l’empereur feroit de 
33 lui-même , en s’aidant des. anciens canons et 
33 des ‘règles primitives de l’église , ne manque- 
33 r oit assurément ni delà puissance ni del'au- 


{*) C’est que le cardinal Cusa ne prenoit pas un conseil 
demandé, ou donné gratuitement, pour une sanction 
nécessaire. • 


Digitized by Google 



( 62 ) 

» torlté nécessaires. Tout le monde jugeroit de 
33 sa parfaite conformité avec les anciens ca- 
33 nons ; et pour tout dire en un mot , si le sou- 
33 verajn considéroit dans son conseil les besoins 
33 de l’état , la diminution du culte d#m , la dé- 
33 pravation universelle des mœ urs , et qu’après 
33 avoir scruté les causes et les occasions de dé- 
33 scrdres , il fit revivre les saints canons , les 
33 anciennes régies de discipline ; s’il décrétoit 
33 l’abolition de tous les abus qui y étoient con- 
33 traires, comme privilèges, dispenses, nou- 
33 veautés dans la collation des bénéfices, dans 
33 le jugement des procès : s’il vouloit astreindre 
33 tous ses sujets à l’observation stricte des ca- 
33 nons ; y auroit - il quelques chrétiens assez 
33 hardis pour soutenir qu’il passeroit en cela les 
33 ornes de son pouvoir, puisque toute cette 
33 réformation ne tendroit qu’à la manutention 
33 des saints décrets , à l’augmentation du culte 
33 divin et à l’avantagé de l’état? Qu’une pareille 
33 crainte, quels que soient ceux qui veulent Tins— 

33 pirér, n’empqehe point un sage empereur de 
33 remplir un dessein aussi louable. 33 Chrd. Cus. 
livre 3 , chap. q , delà concorde ecclésiastique. 

Ainsi pensoit un des hommes qui ont le plus 
fait d’honneur à la pourpre romaine par de grands 
talons et des vertus. Il fut une des lumières du 
concile de Bâle, et il eut la Confiance de quatre ' 
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papes qui le chargèrent des affaires les plus im- 
portantes de leur ponliiicat. Il est difficile de 
trouver une autorité plus imposante et qui aille 
plus à la question ; clic est puisée dans un ouvrage 
où l’illustre auteur établit et lait concorder tous 
les pouvoirs, pour le maintien de la paix, que 
■ leur confusion avcit troublée et doit toujours 
troubler (*). 

> • r Nous venons de donner le complément des 
faits ; rapprochons aussi des principes les con- 
séquences qui se sont détachées d’elles- mêmes 
dans notre marche. 

Dans l’ordre surnaturel , l’église est au-dessus 
de l’état , la foi au - dessus de la puissance lé- 
gislative : donc l’église , en tout ce qui est essen- 
tiel à la foi, est au-dessus du pouvoir des hommes. 
Nous avons associé à cet ordre immuabje unré- 
gime intérieur qui est essentiellement aussi dures- 
sort de l’église , comme la manière d’adminis- 
, ‘ trer les sacremens, de célébrer les saints mys- 

tères, de Lire les ordinations, ^e gouvernement 

(*) Le cardinal Cusa étoit fils d’un pêcheur sur la Mo- 
selle. Il se distingua par |on mérite , et les dignités furent 
le chercher. Il n'est pas é:onnant qu’étant devenu prince 
de l’église , il ait plus tenu aux printipes de la raisen 
et de l’évangile , qu’a ceux du sacré collège et aux 
droits factices du Vatican. Mais il falloit être grand homme 
pour penser ainsi au quinzième siècle, sous la pourpre. 
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n’a que le droit de surveillance sur ce régime 
intérieur , pour s’assurer de l’observation des ca- 
nons, et y ramener ceux qui s’en écarteroient. 
Nousavonsvu Charlemagne l’exercer à l’égard du 
sacrement de baptême. Donc l’église a une indé- 
pendance réelle. Mais la mesure de cette indépen- 
dance est dans les pouvoirs que Jésus-Christ lui a 
'donnés ; et Fleury enseigne que » ceux qu’il lui a 
sj laissés ne regardent que les biens spirituels , 

» la grâce , la sanctification des âmes , la vie 
»> éternelle. 33 Ces pouvoirs lui restent; donc on n’a 
pas attenté à l’indépendance légitime de l’église. 

Mais il y a dans l’église un autre ordre qui 
intéresse la tranquillité publique , l’harmonie , la 
législation. Cet ordre a pour objet des choses 
dont la bonté est- relative aux circonstances de. 
tems , de lieux , de personnes. Il a souvent 
change pour cette raison ; il n’a meme jamais 
jété uniforme. Il est , de droit naturel , soumis + 
à la puissance qui fait les lois et qui les change , 
selon les tems , jes lieux et les personnes : à la 
puissance qui calcule les mouvemens de la ma- 
chine politique et qui les balance ; à laquelle 
appartient , de droit naturel , autorité et surveil- t 
• lance sur tout ce qui a un point de contact avec 
l’ordre public’ et l’intérêt de la société. Donc 
l’église est , de droit naturel , soumise aux lois , 
sous tous les rapports où elle a des points de 

contact 


\ 
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eontact avec l’ordre public et. l’intérêt delà so- 
ciété. Ce droit naturel de la puissance légitime 
éxistoit avant Jésus-Christ :il l’a confirmé ;donc il 
n’appartient pas à ses disciples d’y porter atteinte. 

L’église est entrée dans l’empire avec le dépôt 
de la foi qui participe seul à l’immutabilité de 
Dieu ; mais est-ce l’empire qui conforma son 
gouvernement à celui de l’église , ou l’église qui 
se plia au gouvernement de l’empire ? Toute l’é- 
glise , dit Dupin , fut réglée sur la forme du gou- 
vernement civil : Totaque ecclesia ad fermant 
polit ici regiminis disposita et distributa est. C’ést 
un fait si évidemment démontré par l’histoire, 
que nous sommes dispensés d’ajouter d’autres 
autorités à celle de Dupin. L’église est membre 
de. l’état ; elle doit donc obéir à ses lois et à ceux 
qui le gouvernent. Mais la borne dé l’obéissahcé 
est bien loin , selon levan,gile, selon S/ôuguslin, 
Bossuet, Fleury, Gibert et Talon. Il faut que ce 
qui est ordonné soit évidemment contraire à la toi 
naturelle ou divine , pour que des sujets soient 
dispensés de la soumission absolue. 

Elections . . - , 

Le droit d’élection rendu au peuple est un 
des principaux objet» des censures de nos ad-; 
versaires. Ils l’ont sur- tout attaqué par l’amer- 
tume des reprochés ; car leurs autorités sont 

E 
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vagues , inexactes ou insuffisantes. Ils ont sonné 
l’alarme , en criant que les lois de l’église et 
les droits du pape étoient violés. Mais il nous 
semble que la vraie manière de décider cette 
importante question étoit d’établir une. discus- 
sion claire , précise et suivie. Les épithètes ne 
sont pas des raisons : des témoignages isolés, 
quelques faits particuliers dans une matière qui 
a beaucoup varié ,* des abus cités en preuves de 
droit , ne complettent point une discussion. Ce- 
pendant, comme rien n’est plus propre à trou- 
bler les âmes faibles, à égarer les esprits sim- 
ples que de leur faire suspecter le titre primor- 
dial des évêques , nous sommes forcés de traiter 
cet article avec l’étendue nécessaire à la conviction* 

Les trente évêques qui ont signé l’expofition 
des principes sur la constitution civile du clergé, 
ont dit : qu'il n } y a pas d'exemple £ une forme 
d'élection où le clergé n'ait pas eu la princi- 
pale influence (i). 

i Nous leur répondrons .* 

I er S I È c L E. 

- 1 i 

Discipline, établie par les Apôtres. 

Les fidèles furent assemblés pour, élire un suc- 
cesseur à Judas. Pierre , quoique chef de 
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l’église , ne le nomma point, ne le" désigna 
point ; il proposa l’élection. Le sort en dé- 
cida, et un évêque du siècle dernier a pré- 
tendu que ce sort fut celui du scrutin. Quoi 
qu’il en soit de cette opinion , l’assemblée dans 
laquelle Saint-Pierre proposa de choisir un dou - 
zième apôtre , étoit composée de six vingt per- 
sonnes , au nombre desquelles étoient les sainte» 
femmes (1). , 


(1) Quand ils (les témoins de l’ascension) y furent 
entrés ( à Jérusalem ), ils montèrent dans une chambre 
haute où demeuroient Pierre et Jean , Jacques , André , 
Philippe et Thomas , Barthclemi et Matthieu , Jacques 
fils d’Alphée , Simon le zélé et. Jiylas frère de Jacques, 
Ils persévéroient tous unanimement dans la prière avec 
les femmes , avec Marie mère de Jésus et avec les frères 

de Jésus Pierre se levant au milieu des frères ( ils 

étoient environ six vingt personnes) parla ainsi: Mes 
frères, il falloir que la prédiction que le saint esprit avoit 
faite par la bouche de David , touchant Judas qui a été 

le conducteur de ceux qui ont pris Jésus, fût accomplie 

Il faut donc qu’entre ceux qui ont été avec nous pendant 
tout le tems que le seigneur Jésus a vécu et conversé 

avec nous nous en choisissions un qui soit avec 

nous témoin de sa résurrection. Sur quoi il en fut pro- 
posé deux, Joseph appelle Barsabas et surnommé le juste , 
et Matthias. Alors ils se mirent à parler en ces termes : 
Seigneur, vous qui connoissez le cœur de tous les hommes , 

montrez-nous lequel de ces deux vous avez choisi 

Ensuite ils jettèrent les sorts , et le sort tomba sur Mat- 

E 2 
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Quand il fut question de consacrer des^ mi- 
nistres du second ordre , pour aider les apô- 
tres , la multitude fut assemblée. Il ne paroît 
même pas que les apôtres aient concouru à 
l’élection (i). 

Après le martyre de Saint-Jacques, premier 
évêque de Jérusalem , Siméon , fils de Cléophas , 
fut choisi pour le remplacer, par les apôtres 
qui vivoient encore , par les disciples et ceux 
qui étoicnt alliés de notre Seigneur. (2) 

Le même histoien qui cite ce fait, rapporte 
une- élection extraordinaire. Alexandre ayant été 
visiter les lieux saints , fut forcé , par les fidèles 
de Jérusalem , de s’asseoir sur le siège épisco- 
pal avec Saint- Narcisse leur évêque , et les évê- 


thias qui fut associé aux onze apôtres. Actes des Apôtres, 
c. 1 , traduction de l'abbé Vallart. 

(1) Choisissez donc, mes frères, disent les apôtres à 
la multitude des disciples , sept hommes d’entre vous à 

qjai on rende bon témoignage 

Actes des Ap. c. VI , v. 3. „ 

(1) Fuma est apostolos , cæteroscpie Domini discipulos 
qui adhuc superstites agebant , ex varr.s lccis in unum 
convenisse , et- unà cum iis qui Dominum secundùm 

carnem propinquitate generis contingebant tn 

commune consuluissc quis in Jacobi locum succédera 

mereretur. • 

Euseb. hist, L. III > c. 1 1. . 
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ques voisins l’approuvèrent. Il est vrai que quel- 
ques-uns de ceux qui arrêtèrent Alexandre pour 
lui faire partager le siège de Narcisse, dirent 
avoir entendu une voix miraculeuse qui leur 
commandoit d’aller audevantde leur évêque (1); 
<c mais ce miracle même, ajoute l’abbé Duguet , 
» ne sert qu’à établir encore, plus fortement 
33 •le droit du peuple 33. Il dit dans un autre 
endroit : qu'il esc certain que le peuple eut dans 
ces premiers tems une extrême part aux élec- 
tions (2). 

Nous voilà à la source. Nous ne pouvons 
point avoir de règles plus anciennes ni plus sû- 
res ; c’est le r^>uvcau testament et le premier 
historien de l’église que nous citons en témoi- 
gnage. C’est donc un des principaux points de 
discipline établi par les apôtres , que le droit 
d’élection appartient à l’église. Mais l’église est 
l’assemblée des fidèles ,' et non le corps des 
ministres (3). Les églises particulières sont les 
assemblées particulières des fidèles de ces égli- 
ses. 

, t ' 

Ces - principes paroissoient si incontestables à 


(1) Enseb. L. VI , \C. 2. i 

(2) Cortfir. ecclésiast. T. II , p. spç. 

(•3) Ecclesia non est nnmtrus tpiscoporum , dit Tertllüçn 
de Piidiç. c. 2 « . 



? 70 ) 

Saint-Cyprîen , qu’il pensoit « que le peuple 
» doit avoir dans les élections des évêques la 
» tncme part qu’il eut dans celle des diacres 
« et dans celle des successeurs du disciple apos- 
» tat Ci) ». L’élection de Matthias, dit l’auteur 
de l’abrégé chronologique de l’histoire ecclé- 
siastique , « a servi long-tems de modèle dans 
» toute l’église pour le choix des principÉix 
» ministres sucesseurs des apôtres » (2). 

Ce fut sans doute pour se conformer à cette 
discipline des apôtres , que le concile de Calcé- 
doine mit en principe que le pasteur doit être 
choisi par tout son troupeau : ab omnibus qui 
p&scendi sunt eligendus. Or nçus demandons 
si ce n’est pas sur tout le peuple que les pas- 
teurs doivent paître ; si le peuple faisant la 
majeure partie du trcyjpeau , il ne- doit pas avoir 
naturellement et nécessairement la principale 
influence dans l’élection? 

1 1 I e . & I V e . Siècles. 

Mais remontons plus haut, et suivons, au- 
tant qu’il est possible , l’échelle de la tradition. 

(Ç Le premier concile général assemblé à Nicée ^ 


(1) Duguer. 

(5) Remarques particulières sur le premier siècle de 
l’église. 
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par Constantin , a consacré le droit du peu- 
ple dans une lettre adressée aux évêques d’E- 
gypte , au sujet de ceux que Mélèce de Lycopo- 
lis avoit ordonné. Les pcres du concile consen- 
tent que les nouveaux ordonnés prennent le 
goifrernement des églises qui viendront à va- 
quer j pourvu que le peuple les élise , et que 
le patriarche d’Alexandrie confirme l’élection : 
modo digni videantur , et populus eos eligat , 
suffira gante nihilominüs plebisque judicium 
confirmante Alexandrinœ urbïs episcopo i). 

« Une preuve évidente que le peuple et le 
33 clergé élisoient véritablement leur évcque dans 
33 les premiers siècles de l’église , c’est , dit 
3> l’abbé Duguet, qu’ils l’élisoient encore après 
33 le concile de Nicée (2) 33. 

Le même Constantin écrivit au peuple d’An- 
tioche, qui se préparoit à élire Eusébe de Cé- 
sarée , pour l’engager à en choisir un autre, 
sans bruit et sans tumulte (3). Selon Thomas- 
sin , cet empereur ne se mêla des élections que 
pour en bannir les désordres et faire obser- 
ver les canons (4). 


(t) Socrate , L. I , C. 9 , sect. 4 , p. î8. 

(2) Confér. ecclès. T. II, p. 30, 

(3) Euseb. de vit . Constant. L. III, C. 60, 6l , &2. 

(4) Discip^eccles. Tom. II, pag. 683. 



• * ( 7 1 2 > 

Si nous passons des principes aux exemples, 
nous trouvons l’accord parfait qui consacre les 
uns et les autres. Peu après le concile de Ni- 
çée, Saint- Athanase , au rapport de Saint-Gré- 
goire de Nazianze , fut élu évêque d’Alexan- 
drie par les suffrages de tout le peuple : dlif- 
fragiis totius populi fligitur; et la lettre cir- 
culaire du concile d’Alexandrie l’atteste authen- 
tiquement (i). Saint-Cyprien fut élu évêque de 
Carthage par le peuple, et apres lui Cécilien 
fut placé sur le même siège par les suffrages 
de tout le peuple : sujfragiis totius populi. 

Optât . L. i. 

Au troisième siècle de l’église les Novatiens 
attaquèrent l’élection du pape Corneillê. Saint- 
Cyprien en démontra la canonicité , en prou- 
vant qu’il avoit été placé sur la chaire aposto- 
lique , par les suffrages du peuple et le témoi- m 
gnage du clergé : de clericorum omnium testi- 
uionio, de plebis suffragio (3). Que diront ceux 
qui prétendent que les laïcs n’ont jamais eu 
que le droit de rendre témoignage ? Ici c’est - 
bien l’inverse : le peuple exçrce le droit de 

(1) Testamur , disent les pères du concile , omntm 
multituJinern populumque catholiccz eccles'ut in unum 

ecactum , etc.... • 

• , 

(2) Epist. 52. 

Æl. 
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suffrage, les clercs rendent témoignage en fa- 
veur de l’élu. La citation est précise ; elle est 
dans la question ; car il s’agissoit de prouver 
que Corneille avoit été élu dans la forme la 
plus canonique. Ce n’est pas le seul endroit où 
Saint Cyprien s’exprime ainsi. L’auteur du préser- 
vatif contre le schisme a très-bien remarqué (*) , 
que toutes les fois qu’il parle de l’influence du peu- 
ple dans les élections, il employé le mot suffrage , 
et celui de confentemeiu pour celle du clergé (i) , 
mais le témoignage n’atteste . que le mérite, 
le suffrage fait l’élection. 

Le saint docteur porte encore plus loin les 
droits du «peuplé , car il prétend qu’il avoit 
sur . tout celui de se choisir de dignes prctres, 
et. de refuser ceux .qui seroient indignes de Tau- 
tel (z). L’abbc Duguct , qui cite ce passage en 


(*) Cet ouvrage aussi pi éci» que profond } démontre , 
par une autre méthode que la notre, la compétence de 
l’assqpiblée nationale pour donner au clergé une cons- 
titution civile, et justifie celle qu'elle lui a prescrite. 
Il est à la quatrième édition , chez te Clerc , rue Saint- 
Martin , n°. 2 .J 4 . 

( 1 ) Quando episcopiss populi universi sujjfragio in pace 
dcligitur.... nemo pose populi sujj'ragium , post episcopo- 
rum consensum , e te. 

( 2 ) Quando ipsa plèbe maxime habeat potestatem , vel 
tligcnéi dignps sacerdoces , vel indignas ncusandi. Epist.62. 



C 74 ) 

preuve , remarque que rien n’est plus évident 
et moins capable d'être obseurci par les sub- 
tilités que les paroles, (i) 

« Enfin, continue le même auteur , pour con- 
vaincre les plus obstinés , il suffit de remar- 
.» quer que Saint-Cyprien écrit cette lettre aux 
fidèles de Léon et d’Astorga, en Espa- 
rs gne, pour les fortifier dans le refus qu’ils 
33 faisoient de Basilidcs et de Martial , autre- 
33 fois leurs évêques , quoique Basilidcs eût ob- 
33 tenu les lettres du pape Etienne pour se faire 
33 rétablir , et pour les maintenir dans l’attache- 
33 ment et le respect pour Félix et SaWn qu’ils 
33 avoient élus à la place des* premiers ; c’est , 
33 dis-je, pour les animer à résister à Basilides 
33 et à Martial et à tous ceux qui soutenoient 
33 leurs intérêts , qu’il leur dit du droit qu’a le 
. 33 peuple de rejetter les mauvais pasteurs et 
33 d’en choisir de légitimes , ce que j’en ai 
33 rapporté. Comment , après cela , pent - on 
33 l’entendre autrement ? 33 (2) * * 


(1) Conférences eccfes. Tome II, page 299. 

(2) ConJ'er. eccl. Tome II , page 30©. 

* On n’accusera pas saint Cÿprien d’avoir voulu 
' autoriser le peuple à changer de pasteurs selon des 
caprices. Les canons -et les loix civiles s’y opposent 
également , et l’on conçoit le désordre d’une semblable 
versatilité. Il faut entrer dans sa pensée qui est claire 
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Ajoutons à tout ce qu’a dit Saint-Cypriert 
en faveur des élections, qu’il déclare que qui- 


pour tout homme sensé. « Il est visible, dit encore 
« Duguet, qu’il accorde au peuple le droit de s’opposer 
» à l’élection d’un homtçe dont les apparences et l’ex- 
» teneur a'Wmtagcux auroient trompé les électeurs , et 
>i dont les crimes scroicnt connus de quelques-uns d’entre 
» les fidèles ». Confer. reel. Tome II, page 299. Cela 
es: juste et conforme à l’esprit de l’église , comme 
nous le verrons par les paroles que l’évêque adresse 
aux assistans quand il ordonne le prêtre. 

La circonstance dans laquelle il éerivoit, commente 
suffisamment le texte pour le mettre à l’abri des fausses 
inductions de la chicane. Bazilides et Martial avoient 
ou sacrifié aux idoles , ou pris des billets d’idolâtrie 
ce que l’on appelloit être libellatiqnu. L’un confessa 
de plus avoir blasphémé. Qu’il ait donné sa démission 
ou non, c’est ce qui n’est point assez éclairci , de 
même que les formes de la déposition de Martial. Mais 
des évêques blasphémateurs et idolâtres , étoient bien 
déchus , par le fait , de la confiance et du gouvernement 
de leurs églises. Ceb suffit pour justifier les chrétiens 
de ces deux églises , d’avoir fait d’autres choix. Bazilides 
avoit trompé le pape et obtenu de lui des lettres pour 
remonter sur son siège ; mais les fidèles , qui avoient 
élu Félix et Sabin , consultèrent saint-Cyprien et ses 
suffragans qui , connoissant que leurs prédécesseurs 
•étoient déchus ou déposés , décidèrent que les nouveaux 
évêques étoient légitimes, parce que le peuple a droit 
de se choisir de dignes ministres , et de répudier ceux 
qui sont rejettes par les canons. 
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Conque prétendra ctre le vrai évêque, au pré- 
judice de celui qui a été ordonné, d’après l’é- 
lection , n’est rien. Quisquis qui post ununi qui 
per electionem consecratus est , ts se voluerit , 
nullus est (i). • 

# 

(i) Extrait des écrits de saint- Cyprien , concernant 
les élections. (Euv. d’Agobard , données par Baluze, tome II , 
page 254. 

* D’après tout ce que nous avons cité desaint-Cyprkn , 
il paroîtra sans doute difficile à concevoir qu’on ait 
voulu s’appqyer de son autorité même pour prouver 
que le droit d’élire les évêques appartenoit au métro- 
politain avec ses suffragans. Il y a des esprits qui puisent 
l’erreur aux sources de la vérité, où ils devroient trouver 
la conviction. Pour découvrir un texte qui ne prouve 
rien, et qu’ils . citent pourtant avec triomphe, ils en 
©nt dû lire un grand nombre de positifs , et formelle- 
ment opposés à leurs prétentions. C’est ce que l’abbé 
Duguet appelle vaines subtilités , obstinations. Mais ce 
seroit peut-être quelque chose de plus blâmable encore 
dans des instructions données au peuple pdur la pure 
doctrine, dans des temps et dans une matière où l’effet 
naturel de pareilles erreurs est d’autoriser la résistance 
des prêtres foibles , simples ou séduits, et de fomenter 
les troubles. Nous renvoyons aux conférence s*, ecclé- 
siastiques du pieux et savant Duguet , où est établi 
d’une manière évidente le sentiment du docteur de' 
Carthage. 

Confer. eccl. tonte II, page 258... Institution d'un 
prince , c. 3 et 4. 


Digitized by Google 


» 


C 77 ) 

Nous pouvons donc appliquer ici dans un 
sens plus étendu, ce que Thomassin dit de l'é- 
glise Grecque : et qu’il n’est pas besoin d’un 
plus grand nombre de preuves pous montrer 
que dans cette église le peuple avoit beau- 
»3 coup de part aux élections des évêques (i). 

Est-ce d’après l’exemple des apôtres, est-cc 
d’après la tradition apostolique ou la discipline 
de l’église d’Oriènt que l’on peut prétendre 
que le droit de donner des évêques aux églises 
• appartient aux papes , au clergé ou aux rois ? 
N’est-il pas évident au contraire que les règles 
primitives qui nous avoient été transmises pour 
diriger l’église , ont été altérées par ceux même 
dont le premier devoir étojt de les maintenir ? 

On avoit tellement faussé les principes, ils 
étoient si profondément enfouis sous les débris 
accumulés de l’antique discipline, que nous ap- 
pellions règles , la violation des règles. • 

Nous pourrions donc déjà, en rapprochant 
les décrets de l’assemblée nationale % relative-» 
mentaux élections, de la discipline des premiers 
siècles, conclure de leur conformité. La ques- 
tion seroit sufisamment éclaircie pour les bops 
esprits ; mais nous avons à instruire ceux qui ne 
le sont pas, à fortifier ceux qui n’ont consulté 

(i) Discip. ecclésiastique , tûi»e II, page 683. 
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que la droiture de leur cœur, et les lumière? 
communes de la simple raison , pour se con- 
former à la loi , pour embrasser la régénération 
de l’église de France : la charité nous presse 
d’éclairer ceux qui se sont égarés, soit dans les 
ténèbres de l’ignorance, soit dans les ténèbres 
plus profondes des passions, qui, quoique dé- 
guisées , ne paroissent que trop dans une cause 
d’où elles devroient être religieusement bannies : 
et comme nous ne devons rien omettre pour 
éclairer et satisfaire les uns , et pour ramener • 
les autres , nous rentrons dans la discussion. 

ÉGLISE d’OCCIDENT. 

III e , IV e & V e Siècles. 

/ 

Quoique nous n’ayons pas dans les Gaules 
un docteur de l’église qui ait prononcé aussi 
énergiquement sur les élections que Saint- 
Cypriep, nous ne manquons ni d’autorités ni 
♦d’exemples. Le concile de IS'icée , les Athanase, 
les Cécilien , les Grégoire de Nazianze , etc. ont 
continué la chaîne que nous avons suivie depuis 
l’élection de Mathias. Si nous descendons dans 
les Gaules , nous la retrouverons encore. 

En 371 , Saint-Martin fut élu évêque de Tours 
par une immense multitude composée du peuple 
de la ville et des cités voisines rassemblées, non 
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pour rendre témoignage en faveur de Martin, 
ou pour solliciter son élection, mais pour por- 
ter ses suffrages : ad ferenda sujfragia. Plu- 
sieurs évêques, trouvant Martin trop négligé dans 
ses habits , dans sa chevelure êt dans son main- 
tien , s’opposoient à ce qu’il fût choisi : irnpiè re- 
pugnabant. Mais leur folle opposition fut dé- 
jouée par le jugement plus sain du peuple, et 
les opposans ne purent faire un autre choix que 
celui que détermina l’autorité de la multitude, 
organe de la volonté de Dieu (i). 

Ce n’est donc pas encore ici que lés fidèles 
sont bornés au privilège de rendre témoignage 
pour ou contre le candidat, ni au sirqple droit 


(i) Mirtm in ntodum incredibilis multitucio non 
modiirn ex illo oppide, veytm etiàm ex vicinis urbibus 
ad suffragia ferenda convenerat. Una omnium volontas, 
eadem vota , eademque sententia Martinum esse episco- 
patu dignissimum , felicem fore ecclesiam tali sacerdote. 
Pauci tâmen, et nonmilli ex episcopis qui ad consti- 
tuendum episcopuni fuerant evocati, impie repugnabant , 
dicentes, scilicèt , contefnptibilem esse personam , indi- 
gnum esse episcopatu homineni vultu despicabilem , 
veste sordidum , crine déforment . Ità à populo # sen- 
tentiæ sanioris , hæc illorum irrisa dementia est , qui 
illustrem virum , dùm vituperare cupiunt ,. prædicabant. 
Nec vetè aliud bis facere licuit , quant quod populus , 
Domiift volonté , cogebat. 

. SuJpice-Sivth de vit; B. Martini , c. 7, 
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'de montrer leur désir oü leur répugnance , tan- 
dis que le clergé exerce celui d’élection. 

Tout le monde sait que c’est la cour de 
Rome qui a porté les premières et les plus fu- 
nestes atteintes à h discipline primitive , par ses 
prétentions, ses intrigues, scs pactes politiques 
avec les souverains, auxquels elle cédoit ce qu’elle 
n’auroit pas dû céder, pour acquérir ce qu’elle 
n’auroit jamais pu obtenir: par ses usurpations 
enfin. La religion et la piété en ont souvent 
gémi. L’église et les princes ont quelquefois 
entrepris «de guérir ces plaies. De saints papes 
ont eu* le courage de le tenter ; tous les efforts 
ont été inutiles. Le principe du* mal étoit trop 
profond; il falloit appliquer le ferpour l’atteindre, 
et tous les remèdes que l’on employoif n’étoient 
que des caïmans , ou d.’impuissans palliatifs. Il 
est des vices et des maux avec lesquels on ne 
capitule point. Avertis par les siècles qui ont 
passé pour l’instruction des peuples , les Fran- 
çois ont évité dans leur réforme la fausse prur 
dence qui l’auroit rendue vaine. Mais , pour re- 
venir aux élections , plusieurs papes ont aussi 
reconnu que le peuple devoit y concourir. 

Célestin premier, dans une décrétale adressée 
aux évêques de Vienne et de Narbonne , dit for- 
mellement qu’il ne faut point donner à unc^glise 
un évêque qu’elle n’agréc pas ; que l’on doit re- 
quérir 
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* ' 

guérir le consentement du peuple et des curies, 
c’est-à-dire de tous les ordres (i). Mais qu’est- 
ce que ce consentement dont parle Célestin 
premier , sinon une élection ? On ne peut dis- 
puter que. sur les mots : car si l’évêque obtient 
ce consentement , il gouverne l’église qui le lui 
donne; si elle le refuse , un autre prend s^place. 
Au surplus, Saint-Léon le Grand explique lui- 
xnême dans une autre décrétale aux évêques de 
la province de Vienne, ce que signifie ce con- 
sentement. Tous les ordres de citoyens et mê- 
«ne le petit peuple , y sont désignés. 

Que l’on demande , dit-il , en paix et dans 
le calme ceux que l’on veut qui soient mis à la 
tête des églises : que l’on exige par écrit le té; 
moignage des clercs et des grands , le consen- 
tement de la curie et du petit peuple, et que, 
tous élisent celui qui doit gouverner tous fî)»r 
Quoique le clergé de Rome commençât à 
s’emparer des élections vers les tems dont nous 
parlons, nous pourrions néanmoins citer plusieurs 

T • 

(i) Nullus invitis detur episcopus. . plcbis et or- 
dinis consensus requiratur. Sirmond. T. I , p. 57. 

(a) Per pacem et quietem saccrdotes qui præfuturi sunt* 
postulentur. Teneatur suscripto clericorum honoratorum 
testimoniunT, ordinis consensus et plebis : qui praefuturus 
est omnibus ab omnibus eligatur. Sim. T. I , p. 83 , 
an. 3*' : 



autres décrétales à l’appui de celles de Célestm 
et de Sairvt-Léon (i>. Mais nous abandonnons 
les autorités privées * quelqu’imposantes qu elles 
soient , pour entrer dans notre histoire. 

Qu’auront à dire les détracteurs du decret 
constitutionnel , concernant les élections ; lors— 
cju’aprèe leur en avoir montré le titre primitif, 
pour ainsi dire , souscrit de la main des apôtres ; 
après avoir suivi cette règle de discipline dan* 
les premiers* âges , dans 1 église d Orient, si fa- 

« ~ 

(i) Lothaire aveit donné l’évêché de Cambrai à Hil-. 
d U io. Nicolas premier écrivit en 863 aux évêques du 
royaume de Lothaire de tâcher de lui persuader de- 
chasser Hilduin qui aveit envahi depuis onze mois 1 église 
de Cambrai , et de permettre au clergé et an peuple 
délire un évêque. Il menace les évêques auxquels il écrit, 
de les excommunier , si par des ménagemens coupables 
pour le roi qu’il les accuse de corrompre , ils n exécutent 

pas l’ordre qu’il leur donne. ' 

Quapropter præcipimus vobis ut suggeratis film nostro 

Lothario glorioso régi ut nullum ecclesi* Cama- 

rensi piæjudicium inférât, sümraoperè suadere curetis : 
quatenus jam fato Hilduino submotei , ex se êligendi juxtir 
sacroscanones episcopum clero et plebi ipsius ecclesi* 
licentiam tribuaf. Nam s. hanc nostram præceptionem 
apostolicam contempseritis , scitote vos pro mobedient.a , 
etpro consilii pestiferi veneno, quo jam fatum regem 
sarpè inficitis, à nostri communione penitùs summo- 

vendos. •* ••• • _ " 

tficol. Papa Epist. XXIX. Sirm, T. III , p. au* ~ . 
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Ineuse par la pureté de son gouvernement, pair 
l’éclat de la doctrine et des vertus ; nous en dé- 
montrerons la légitimité par le droit canonique 
de l’église Gallicane, par des actes de l’au- 
tonté législative, et la tradition Est ;rique ? 

ÉGLISE GALLICANE. 

•VI e & VII e Siècles. 

U y a plus de dix conciles des Gaules en far- 
Veur du droit qu’a le peuple de concourir aux 
élections. Nous nous contenterons de rapporter 
les plus précis. 

On commençoit à parvenir à l’épiscopat par 
la faveur des rois , au mépris des anciens canons. 
Le troisième concile de Paris tenu sous Chil- 
debert, ordonna de se conformer à l’. nci 'nne 
discipline. 11 défendit de donner aux citoyens 
un autre évêque que celui qui'seroit désigné par 
la volonté générale manifestée par l’élection ; 
la peine d’excommunication y fut décernée 
contre ceux des comprovinciaux qui reconnoî- 
troient un évêque nommé de l’autorité du roi , 
sous quelque prétexte et par quelque motif 
que ce soit, (i) 


(i) Et quia in aliquibus rebus consuetudo prisca ne- 
gligitur ac décréta canonum vielamur , pheuit ut , juxrà 

Fa 
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Le troisième concile d’Orléans , tenu 1 9 an* 
avant celui que nous venons de rapporter , est 
d’une autorité d’autant plus grande , qu’il a ét* 
cité contre nous: 

« Que le métropolitain lui - même soit élu 
» par leS évêques comprovinciaux, avec le con- 

sentement du clergé et du peuple, selon le* 
» décrets du siège apostolique » . 

Si 011 s’arrête là , on a une des autorités dont 
s'appuyent ceux qui prétendent que le peuple 
et les clercs ne faisoient qu’assentir aux élec- 
lions : mais en continuant le texte , on retrouve 
encore le principe général, et la preuve de 
l’infidélité de ceux qui l’ont allégué contre nous. 

C’est , disent les pères du concile , qu’il est 
» de l’équité , selon le siège apostolique lui- 


antiquam consuctudinem , canonum décréta serventur : 
nullus civibus invitis ordinetur episcopus , nisi quem 
populi et clericorum electio plenissimâ quæsierit volun- 
tare , non principis iniperio , neque per quamlibet con- 
diiionem . . . quôd si per ordinationem regiam honoris 
istius cnlmen pervadere aliquis nimià temeritate prae-t 
sumpserit , à comprovincialifcus loci ipsius , episcopus 
niillatenùs mereatur , quem indebitè ordinatum agnos- 
ci:nr. Si qwis de comprovincialibus recipcre ^contra inter- 
dicta præsumpserit, sit Jl fratribus omnibus segregatus 
et ab ipsornm omnium caritate summotus. 
v Cane/7. S. Sirm. Tome I , page 361, 
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» meme , que celui qui doit commander à tous 
33 soit élu par tous. Quant à l’ordination de* 
a» suffragans , elle doit se faire du consentement 
33 du métropolitain ; et que , suivant les plus 
33 anciens canons, l'élection et la volonté des 
33 clercs et des citoyens soit requise (i). « 

A*nsi ce concile duquel'on croyoit pouvoir 
tirer une espèce d’autorité contre le droit du 
peuple , en est au contraire une positive con- • 

firmation. 

Le vingt-cinquième canon d’u« concile tenu 
à Rheims en 63 o par quarante évêques des • 

Gaules, est plus formel encore. Il porte, qu’a- 
près la mort d’un évêque , il faut lui donner pour 
successeur un homme ^u pays , qui aura réuni 
le vœu général du peuple dans une çlçction ap- 
prouvée des évêques de la province ; et que celui 
qui sera parvenu autrement à l’épiscopat , soit 
chassé du siège qu’il a envahi. Il prononce 


(1) Ipse metropolitanus à comprovincialibus episco- 
pis, sicut décréta sedis apostolicæ continent, cum con- 
sensu cleri vd ( pour et ) civium cligatur : quià æquum 
est, sicut ipsa sedes apostolica dixit,utqui ptæponen- 
dus est omnibus, ab omnibus eligatur. De comprovin- 
cialibus verô ordinandis, cum consensu metropolitani, 
cleri et civrum , juxtà priorum canonum statuia , elcctia 
et voluntas requiratur. 

Canon. 3, Sirm , Tome I, p. *48, 

. F S 


Digitized by Goo gle 



( S6 ) 

aussi des peines canoniques contre ceux qui 
l’auront ordonné (i). 

Un concile de Clermont en y 3 y , défendit en 
peu de mots , et les nominations de faveur , et 
les élections composées d’un petit nombre d’é- 
lecteurs , comme auroient été celles qui p’au- 
roient été faites que par les évêques d’une mé- 
tropole et le clergé. Les paroles en sont remar- 
quables : « que celui qui parvient à l’éminente 
3 > dignité de l’épiscopat, y soit porté , non 
»> par la favdtir d’un petit nombre, mais par 
*> l’élection de tous (2). « 

_ Trois siècles après , nous retrouvons le même 
principe et la même doctrine au concile de 
Douzi : « que l’ 4 ,vêque métropolitain , y est- 
ai il dit , soit ordonné par ses suffragans , sur 
33 élection du clergé et du peupl^ de l'église , 
si selon que les Saintes règles et les anciennes; 
as coutumes l’exigent (3). » 

(1) Ut , decedente episcopo , in locoejiis non -«.lins sub- 
rogent , nisi loci illius indigena quem universale et 
totins popuü elegerit votum , ac provincialium volun- 
tas assenserit : aliter qui præsumpserit , abjiciatur, etc, 
$inn. Tom. I, p. 4 84. 

(2) Eminentissimæ dignitatis apicem elcctione cons» 
çendar omnium , non favore paucorum. Canon a. 

Ecclesiæ çleri ac plebis electione , sicut régula 
n.cr* prscciçiunt et vêtus cçnspctudo exigit , à suflra^a- 

/ 

I » 


Digitized by Coogl 



« 




( 87 ) 

Au neuvième siècle les élections existoient en 
core dans toute leur pureté, comme on. le voit 
par cette lettre d’Hincmar de Rheims à Char- 
les-le-Chauve : « Le sept des Ides de juin, vers 
33 l’heure seconde , trois clercs et deux laïcs de 
, 3 > l’église de Senlis sont venus me notifier que * 
33 la même église est veuve par la mort d’Er- 
«3 poin , son chef; ils étoient porteurs de la pé- 
33 tition par laquelle le clergé et le peuple de- 
33 mandent qu’on leur envoie un visiteur, (*) 

neis episcopis metropolitanus ordinetur. Sïrm. fup'.cm. 
pag. 261. 

On peut consulter encore les actes des conciles tenus â 
'Orléans en pqq ; à Paris en 6 if; à Châlons en 6}0 ; À 
Soijfons en 8fy. ' 

(’) Là* mission du visiteur étoit de faire* observer 
les canons dans les élections, et de constater la majo- 
rité des suffrages. C’est pour cela qu’il étoit défendu de 
procéder à l’élection dans l’absence du visiteur. Quand 
le choix étoit fait, le visiteur en emportoit ou en en- 
voyoit le procès-verbal au métropolitain. Outre cette 
preuve positive que les élections se faisoient à la plura- 
lité des voix , le même Hincmar dit ailleurs, que quand 
une église de sa métropole est veuve , c’est à lui à de- 
mander que l’clection se fasse, à déterminer celui qui 
réunit plus de suffrages , et à l’examiner ; et si in partes 
se eügentium vota dïviserint , rneum erit eligere qui majo- 
fibus ad ordinandum s tu dits juvetur , et meum est ordinan - 
dum examinât e. <Euv. d’Hincmar, Tome II, p. 408. 
Hincmar ne faisoit que copier ce canon du 2'. cob- 

F 4 
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» afin que les enfans de cette église puissent 
• « tous élire celui à qui ils doivent tous 
a obéir (i). « . 

Nous les retrouvons à peu près dans le même 
état au douzième siècle : 

« Au' tems de Louis - le - Gros , dit Dutillet, * 
sj duroit encore la bonne et sainte forme de 
33 l’élection du clergé et du peuple avec le congé 
33 et approbation du prince , de laquelle Platine 
33 dit qu’il est mal - aisé que personne indigne > 

33 par cette voie y entrât. Depuis , le pape Adrien 
33 en rejetta le peuple , et n’y laissa que le clergé. 

33 Lucius après, restreignit le droit d’élire aux 
33 chapitres , et fut la porte ouverte aux simo- _ 

*3 nies (2). 33 ' . 

v 

» 

cile d’Arles, tenu en 4*5 2 : Qiicd si inter 'paries aliqua 
fuerit dubitatio , majori numéro mct-opoUtanus in electiont 
eonsentiat , . . Canon. 5 , Sirm. Tome 1 , p. 103. 

(1) Septimo idus Junii , circa horam secundam véné- 
rant très clerici et duo laïci Silvanectensis ecclesiæ ad 
exiguitatem meam , innotescentes esmdein eedesiam , fra- 
tre et consaccrdote nostro Erpoino defuncto , viduatani 
esse pastorc , ferentes etiam ipsius ecclesiæ tàm cleri 
quàtn plcbis petitionem ut ei$ pastor secundùm sacras 
régulas tribuatur . . . quatenùs secundum sacras régulas , 
ille canonico visitatore directo , ab omnibus ecclesiæ 
ipsius aluijmis valeat eligi , cui debeat ab omnibus obediri. 

(2) Mèm. et avis de Ai*. Jean Dutillet , sur Us libertés 

- de l’église Gallicane , en If fl, . 



Digitized by Google 


C 8p) 

Quand nous atcorderions maintenant à nos 
adversaires les prétendus droit? qu’ils réclament 
pour les . papes et pour les rois ; quand nous con- 
viendrions que le clergé a exercé aussi long-tems, 
aussi exclusivement qu’ils le disent, le droit d’éliro 
les évcqucs , en seroit - il moins vrai qu’il ap-< 
partenoit aux fidèles du, tems des apôtres; que 
tous les conciles qui l’ont rétabli, maintenu ou 
réclamé, l’ont rétabli, maintenu ou revendiqué, 
comme un des points essentiels delà primitive 
discipline? Ils citent une possession ; mais le titre 
en es^ infâme , c’est la violation des saints canons. 
Nous citons en opposition les principes purs, le 
majestueux témoignage de la tradition qui s’est 
perpétuée jusqu’à nous , à travers les 'abus et les 
attentats de toute espèce , depuis l’ascension de 
Jésus-Christ jusqu’au concile de Nicée ; depuis 
ce premier concile général jusqu’en 1493 , que 
les trois ordres demandèrent aux états de Tours 
le rétablissement de la pragmatique et des élec- 
tions ; jusqu’en 1 ydo, que les évcqucs de France 
reconnoissoientaux états d’Orléans , que le peuple 
' nommoit ses pasteurs dans la primitive église; 
jusqu’en iy82, que le clergé de France assemblé 
à Paris, fit de nouvelles instancesauprès d’Henri III 
pour la publication du concile de Trente et le 
rétablissement des élections canoniques; enfin 
jusqu’en 1^98 , qu’une autre assemblée du 
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clergé réitéra les memes supplications à Henri IV.. 

Dira - t - on qu’ils demandoient le rétablisse- 
ment des élections telles qu’elles ont existé , 

' après que les papes en eurent exclu le peuple , 
ou que les chapitres s’en fqrent emparés ? Mais 
l’archevcque de Bourges qui portoit la parole au 
nom de son corps, représenta à Henri III, qull 
■ étoit nécessaire de rétablir l'ancienne forme d'é- 
' le on pratiquée par, les apôtres , lorsqu après 
t invocation du Seigneur , ils élurent Mathias 
à la place de Judas (1). 

Lrs élections telles que l’assemblée n#tionale 


(1) Fleury , histoire ecclésiastique, année 158a. 

Le n cnie archevêque de Bourges dit au roi dans 
sa harangue , qu’il devroit renoncer aux prérogatives 
qu’il s’étoit attribuées sur les élections. Il cite l’exemple 
de saint Lo s qui fit déchirer et brûler , en présence 
du nonce , le bref par lequel le pape lui donnoit le 
droit de nommer aux évêchés, disant que le jugement 
de la •i.f; sance et capacité de ceux qu’il falloit élever 

à l’épisc at , n’apparterioit qu’à Dieu et à son église 

* Or , l’église , comme nous l’avons dit , est l’assemblée 
des fiel e ; c’est donc aux fideles assemblés à porter 
ce jugement. 

Henri III répondit que si les élections avoient toujours 
été en \ ; g eut , beaucoup de ceux qui les deman- 
doient alors avec tant d'instance ne seroient jamais 
parvenus à l’épiscopat. 

Fleury , ibidem. 
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les a établies , ne sont donc point une innovation 
irrégulière , comme on l’a dit ; elles sont con- 
formes aux canons , à la tradition , à la raison 
et à l’équité : car il est raisonnable, il est juste quo 
le pasteur soit élu par tout son troupeau : q:: à 
ccquurn est 3 ut q:,i pnxponendus est omnibus \ 
ab omnibus eligatur. 3* mF . conc. d’Orl. Can. 3. 

A mesure que nous avançons , ilparoîtra peut* 
être plus étonnant que trente évêques annoncent 
au peuple comme un fait incontestable, qu’il n’y 
a pas d’exemple d’une forme d’élection où le 
clergé n’ait pas eu la principale infcicnce, et 
que tous leurs collègues aient adhéré à cette as- 
sertion si propre à décréditer leur véracité ou 
leurs lumières. 

Les empereurs ont fait plusieurs ordonnances 
pour rendre aux églises le droit d’élection ; mais 
comme les autorités deviennent superflues , nous 
nous bornons à notre histoire , pour ne pas 
rendre l’évidence fatiguante. 

Autorité législative. 

L’édit de Clotaire Importe que celui qut 
succède à un évêque doit être élu par le clergé 
et le peuple , et ordonné par le métropolitain 
et ses suffi agans ( I ), 


{1) Ur episcopo decedente, in loco ipsius qui à métro- 



* 


( 5>2 ) 

Charlemagne, voulant fe conformer aux an- 
ciens canons , remit au clergé et au peuple le 
droit de se choisir des évêques parmi les prêtres 
de leur diocèse , sans acception de personnes , 
ni de présens , mais par la seule considération 
du mérite personnel , afin que l’évêque ainsi élu 
fit plus de fruit, (i) 

Louis le débonnaire maintint cette discipline: (2) 
c’est ce qui a fait dire à Yves de Chartres que 
les rois de France , Charles et Louis , accor- 

politano c^inari debet, cum provinciaübus à clero et 
populo eligatur. 

Edictum Clotharii II, D. Bouq., tom. IV, art. I, 
page 118. 

(1) Sncrorum canonum non ignari.... assensum prte- 
buimus ut scilicet cpiscopi per electionem clericorum 
et populi , secundùm statuta canonum , de propriâ 
diœced , remQtî personarum et munerum acceptione , 
ob vitæ merittim et sapientiæ donum eligantur , ut 
exemple et verbo sibi jubjectis usqnequaque pro- 
desse valeanr. 

Capitol. LXXXIV , de U collection d’Ansegise. 

(2) On voit dans* Baluze l’instruction ou discours 
des envoyés de ce prince au peuple et au clergé d’une 
cité , assemblés pour l’élfttion d’un évêque. Ces en- 
voyés annoncent que l’empereur est entièrement occupé 
de réformer tous les abus ; qu’il rend au clergé et an 
peuple le droit d’élire leur pasteur ; enfin ils donnent 
des avis pour faire un bon choix. s. 

BAu^e, tome II, pages 601 , 60a. Allocutio musotum 
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itèrent aux églises la liberté d 'élire- leurs évê * 
qües. (i) 

Enfin nous avons la pragmatique sanction, par 
laquelle Saint-Ltouis veut et ordonne que les pro- 
motions aux prélatures , etc. se fassent selon les 
canons des conciles, le droit commun et les règles 
anciennes que les Saints-Pères ont établies (2). 

L’édit de Charles VI qui veut et ordonne 
« qu’il soit pourvu aux évêchés et à tous les 
» bénéfices électifs , tant séculiers que réguliers , 
« par des élections libres. (3) » 

Et la pragmatique de Charles VII qui veut 
*t ordonne aussi la liberté des élections. 


imperat. Ludavici pii ad clerum et plebem clcctionis causa 
eongrepit, 

(1) Francorum etiam reges , Karolus et LudovicuS, 
electiones episcoporurti ecclesiis concesserui# , quod «t 
in suis capitularibus scriprum videmus , et in conciliis 
episcoporum provincialibus sanciri 'permiscrunt. Y va 
Carnot. Epist. XL VII. ad Mariassent , Hem. Archiepis . 

(2) Promotiones prælaturarum , etc.... regni nostri 
secundùm dispositionetn , ordinationem juris communis, 
sacrorum conciliorum ecclesiae Dei , atque institutum 
sanctorum patrum , fieri volumus , ordinamus. Pragmat. 

(3) Institution d'un prince , page 381. 

Voluirmjs ac prout alias ordinavimus volumuapie et 
•rdinamus.... quod ecclesiis , etc. per electiones , pro- 
▼ideatur.... Maria. L. IV , concord. c. 9 , n°* 7. 

Institution d'un prince , page 588. 



<P4>- 

FAITS PARTICULIERS; 

Supplément à la Tradition. 

Rien n’est tel que les preuves de fait , à la 
suite des preuves de droit. N*us en ajouterons 1 
donc encore quelques-unes à telles que noua 
avons semées dans cet ouvrage. 

Grégoire de Tours met dans la bouche de» 
évêques qui ordonnèrent un certain Caton évê-» 
que de Clermont , ces paroles remarquables , aux- 
quelles il* n’y a point de répliqué :« Parce que 
» nous voyons que vous ave^ réuni dans l'élec-' 

tion la pluralité des suffrages du peuple, 

>3 approche ç, nous allons vous consacrer évê - 
» que. (l) 

Le m^ne historien rapporte un autre fait à r 
peu près aussi précis , et qui renferme une 
circonstance particulière. Saint Eufraise , évêque 
d’Auvergne , mourut' q ans après Clovis .... L© 
pcuole ayant élu- à sa place Saint Quintien , 
qui avoit été chassé du siège de Rhodez, les 
envoyés du roi ayant convoqué les évc.ques. et. 

— - i . i . - , • — • — 

(t) *Episcopi dixmint Catoni preibÿtefo ï vidtmus 
oui à te elegit pars" maxi'nia populorum. Veni, consenti 
nobis , et benedicemes consecrèmus te ad eptscopatum, 
Gicg. Taron, L. 4 V. 6 . - - • 


Digitized by Google 



( 9 S > 

le peuple , le mirent en possession du siège d« 
leglise d’Auvergne, (i) 

Saint Sulpiee , diacre de l’église de Bourges , 
en fut élu évêque par* Te peuple à la place, 
d’Austregesile. (2) ' , 

Austregesile l’avoit été par tout le monde , 
electus ab omnibus. 

Le B. Avit fut élevé à l’évêché de Clermont, 
parl’élection du clergé et du peuple rassemblé. (3) 
Quelques évêques s’opposoient à ce que Léobin 
fût élu évêque de Chartres : le peuple l’emporta , 
et Léobin fut ordonné. (4) 

Ainsi furent él® Ansbeit de Rouen , Licinius 
et Ausbin d’Angers , &c. &c. 

»> Quelques tems après le premier ordre de 
» notre église , dit Pasquier , on ne promouvoit 


(1) ........ .Cùmque populus Sanctum Quintianum 

qui de Rutheno ejectus fuerat , elegisset. . . . nuntii, etc. 

D. Bouq. T. VIII', p. 187. 

* (î) Tune B. Sulpitius, diaconus ejus . , . . . electus i 
populo , in loco ejus consecratus est episcopus. 

D. Bouq. T III , p. 483. N / 

(3) Ut , congregatis in unum civibus Arvernis , B." 
Avitus qui tünc temporis erat archidiaconus , à clere et 
populo electus cathedram pontificatûs acciperet. 

D. Bouq.. T. II , p. aao. 

-{4) Sed voce omnium unanimiter conclamantium vit. 
aapetus ordinandus decernitur. D. Bouq. T. 3 ,p. 431. 



) 


( ) 

nul à la dignité d’évêque , que ce ne fût par 
»> élection, (i) » 

Nous prenons ces exemples sous la première 
race , parce que c’est celle où les rois ont le 
plus entrepris sur les élections , soit en nom- 
mant de leur propre autorité , soit par les 
odieuses préceptionsau moyen desquelles on déro- 
gecit à toutes les* lois , à tous les droits. Les 
enfans de Clovis sur-tout firent plus d’une fois 
« violence aux églises , et aux évêques, en forçant 

les premières à recevoir des évêques nommés par 
eux , et les autres à les ordonner. Ce sont des , 
abus qùi signalent l’histoire de fles farouches mo- 
narques et qui ne prouvent rien autre chose,, 
sinon que le despotisme se joue des plus saintes 
• lois. Mais sous les règnes mêmes où les élec- 
tions furent arrêtées , les conciles de Clermont , 
d’Orléans, de Paris prononcèrent, ainsi que nous 
l’avons vu , la nécessité des suffrages du peuple 
et du clergé : le principe fut consacré. 

Les rois- de la première race qui permirent 
les élections , se réservèrent de les ordonner $ 
c'étoit l’exercice très-naturel de leur droit de 
surveillance. Ceux de la seconde s’attribuèrent 
celui de les confirmer ; c’étoit quelque chose de. 
plus que de les permettre : mais les évêques 

. 

(i) Rccktrçbu de la Franct , T. 1,0. 3 . 2 a: 

av oient 
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avoient gtlors tant d’influence dans le gouverne-? 
ment, que les rois avoient besoin d’ètre 'surs 
de ceux qui parvenoient à l’épiscopat. Ils eurent 
beau faire , l’ascendant des évêques l’emporta sur 
les trop impuissantes .précautions des rois. Ils 
s’approprièrent par autorité ce qu’ils tenoient 
auparavant de l’estime et de la libre confiance 
des peuples. Ils se firent des* chartres de privi- 
lèges, quand ils perdirent les vertus apostoliques 
qui leur en avoient tenu lieu , qui leur avoient 
obtenu la vénération profonde et la confiance 
sans bornes. Les comprovinciaux furent les pre- 
miers à passer leurs droits ; ils étoient les plus 
puissans ; c’est la marche de l’usurpation. Cette 
influence de corporation , qui s’accrut par la 
foiblesse dégénérante des successeurs de Char- 
lemagne , ne connut bientôt plus de limites et 
s’étendit à tout. Les princes avoient violé les 
canons par la suprême raison des rois, leur 
arbitraire volonté. Les évêques eux-mêmes avoient 
quelquefois senti la verge du despotisme ; ils s’en 
vengèrent par un despotisme plus odieux que 
celui des tyrans , parce qu’il est exercé au nom 
de Dieu, père et ami des humains, Quand ils furent 
maîtres des rois , ils furent maîtres des peuples , 
et jusqu’à la troisième race ils furent despotes 
dans l’état, et despotes dans l’église. Pendant 
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cette époque on chercheroit vainement l^s droit* 
des églises. Ce souvenir du stupide sommeil de 
la nation Française pendant la longue décadence 
de la seconde race, est une preuve .que les 
peuples se laissent facilement conduire en tout, 
du respect à la complaisance , et de la com- 
plaisance à la servitude. 

Cependant sous la dynastie des Capets , la liberté 
des élections fut encore reconnue comme de dis- 
cipline primitive. Au tems de Louis le gros duroit 
encore la bonne et sainte forme de l’élection du 
clergé et du peuple , dit Dutillet. Saint-Loqis 
et Charles VII , par leur pragmatique , Charles 
VI, par son édit, les avoient maintenues. Quand 
Louis XI voulut y porter atteinte, le parle- 
ment lui fit de pressantes remontrances pou* 
l’en empêcher. Dans ces remontrances , l'église 
est comparée aune épouse, l’évêque à l’époux, 
niais qui a besoin du consentement pour le 
devenir. On y énumère les avantages qui résultent 
de choisir sur les lieux un sujet connu de tous. 
Selon le parlement , «l’évêque nommé par les 
« électeurs, confirmé par le métropolitain , 
doit être en plus grande estimation et rêvé- 
« rence : sa doctrine, sa vie en plus grande 
« édification et exemple; l’union entre l’époux 
h et 1 épousé , plus grande. » Il cite en faveur 
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8es élections libres, des canons de la primitive 
église , des ordonnances des empereurs et des 
rois fi). Malgré ces raisons et beaucoup d’autres 
tirées de motifs plus puissans , Louis XI sup- 
prima la pragmatique sanction par les insinuations 
perfides d’un évêque d’Arras , ambassadeur du 
pape , et qui eut en récompense le chapeau avec 
lequel on a tant de fois payé l’intrigue. 

Ainsi , le peuple perdit l’exercice de son 
droit , qui ne fut pourtant aboli que par le 
concordat , ce pacte honteux • par lequel un 
pape trafiqua des règles de l’église, et un roi 
des droits du peuple Français ( 2 ). Ils étoienl 
heureusement imprescriptibles. 

. (1) De Justinien , de Clovis , de Charlemagne , de 
Philippe* Dieudonné , de S. Louis, de Louis Hutin , de 
Philippe-le-Bel , du roi Jean. ' 

Remontrances faites au roi Louis XI, sur les liber- 
tés de l’église Gallicane, par la cour de Parlement en 
147t. 

(a) Quelques évêques , dans les chicanes qu’ils ont 
faites à la constitution civile du clergé, oit ils ont mon- 
tré un zèle plus amer qu’éclairé , ont trouvé mauvais 
que l’on traitât le concordat de pacte de vente , parce 
que les conditions de la vente n’y sont pas exprimées. 
L’auteur de Y Abrégé chronologique de l'hifloirc ecclésiasti- 
que , leur répondra pour nous: que si cette clause nétoi 1 
pas exprimée, elle ré en etoit pas moins essentielle , et quelle 
a toujours été observée, T. III, ann. 1515. 

G a 


Digitized by Google 



( IOO ) 

Des soüfcôs de notre histoire jaillit de toH- 
te part la démonstration que le peuple concou- 
roit à nommer les évêques. On y voit les élec- 
tions universellement établies et toujours fon- 
dées sur la raison, que tous doivent élire celui 
qui doit commander à tous. On voit que le mé- 
tropolitain sur le décret d’élection signé de tous, 
examinent et l’élu sur sa doctrine et sur ses 
mœurs , l’ordonnoit ou le refusoit. On a conservé 
un grand nombre d’actes authentiques d’élections. 

Nous ne soupçonnons pas ces évêques d’ignorer les 
réclamations qui ont été faites contre cette scandaleuse 
Stipulation ; nous ne les accuserons même pas de ne 
point sentir ce quelle a d’indécent et d’irrégulier; l’o- 
pinion de Téglisé de France à cet égard est connue; mais 
il faudrait de la bonne-foi dans nos discussions , er ces 
tnisérablesdisputes où elle est aussi blessée que la raison , 
révoltent la pensée. Je crois aux pécheurs, disoit un 
Père de l’église , et non aux disputeurs. S. Ambr . de 
fide , c. i. 

On dit que le concordat fut ratifié par le 5* concile 
de Latran. Mais on sait que le Pape n’eût recours à 
ce moyen que parce qu’il voyoit que des cris s ele- 
voient de tout côté contre le'concordat. Il assemblai 
la hâte quelques évêques, en petit nombre, auxquels 
il le fit approuver , pour lui donner plus d’authenticité 
et de crédit. Il ne se trouva à ce concile aucun évêqus 
de France. Les Pariemens ne le reconnurent point ; ce- 
lui de-Raris sur-tout appella au fu.ur concile général 
de l’assemblée , qui se faisoit appcller concile de Latran ; 
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d examens , de décrets d’ordination , &c. qui 
attestent que la constitution civile du clergé 
est calquée sur l’ancienne discipline de l’église 
de France. Nous en rapporterons quelques ex- 
traits pour la satisfaction de ceux qui n’ont pa* 
les moyens de vérifier notre assertion (i). 

r 

l’université en fit autant , mais dans des termes qui 
peignent mieux l’indignation générale. Voilà le concile , 
le pacte honteux que des évêqyes trouvent impie et 
scandaleux de censurer : il y a au- moins bien de l’indis- 
crétion à combattre avec de pareilles armes. 

Charles iX envoya à Rome le président de Ferrier, et 
lui donna des instructions pour parler contre cette con- 
vention de François I er et de Léon X. Elles portent : 
« Que 1 église Gallicane ne voulût oneques l’approuver , 
»> non plus que toutes les cours de Parlement , qui ne 
» le firent publier ( le concordat ) que par impression 
» grande et par contrainte , ainsi que sera toujours bien 
» aisé à vérifier par actes et oppositions authentiques 
» faites en ce temps ». 

y oyei la harangue du Président au Pape , T. II des 
liber lis de l’église Gallicane, c. 22, n° 5 . 31 et 3 a. 

Le Parlement, en homologuant le concordat, déclara 
que c’étoit de expressissimo regis mandater. 

(1) Le clergé et le peuple de Laon ayant élu Hédér.ulfe 
pour leur évêque , s’adressent i Hincmar de Reims , 
leur métropolitain , pour qu’il l'ordonne. 

Nous savons , disent-ils , qu’il est établi par les 
règles canoniques et les institutions des apôtres , que 
quand une ville , quelle qu’elle soit , a perdu son 
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C’est ici le lieu de rappeler le grand argu- 
ment de nos adversaires pour prouver que les 
évêques et le clergé avoient la principale et 
presque une souveraine influence sur les élec- 

pasteur , ils doivent ( le clergé et le peuple ) aller 
trouver l’évêque métropolitain avec un décret d’élection 
signé de chacun , afin de se procurer un évq^uc qui 
remplace celui qu’ils ont perdu , et que celui qui sera 
ordonné soit plus agréable , parce que celui à qui tous 
doivent obéir , doit ésulemtnt être élu par tous.... En 
conséquence , munis Oü décret d’élection que nous avons 
fait et que chacun de nous a signé , nous vous prions 
et demandons d’ordonner , avec vos suffrsgans , le 
prêtre Hédénulfc , que nous avons choisi pour notre 
évêque d’une volonté unanime. 

Canonicis regulis et apostolicis institutionibusstatutum 
esse recolimus ut quotiens quselibet civitas.... proprio 
pastore vacaverit, cum decreto electionis , singulorum 
petentium manibus roborato , metropolitanum adiré 
pontificem defceant , quatenùs. . . . proprio recupererur 
pontifice, et qui ordinandus est gratiosiùs possit accédé! e : 
quia cui débet ab omnibus obediri, u tique debet et ab 
omnibus eligi..,.. Quapropter cum decreto nosttse 
electionis manibus singulorum nostrorum roborato. . . . 
Hedenulfum ad omis usque sacerdotald promotum.. .. 
quem unanimi vo'untate e'egimus , per m 2 nus vestras 
ac caetcrorum vestrae diœceseos. . . . cpiscoporum . . . . 
nobis pontificem institui . . . . precamur ac petimus. 
Baluze , tome II , page 6oj . 

Voyc{ aussi Hincmar. 
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lions; le rapporter, c’est en faire justice. Selon 
Fleury, disent-ils, on regardait toujours principa. 
le ment le jugement dudergé.. .Les évêques die* 


Extrait d’une lettre d’Hincmar de Reims au meme H i dé- 
nu! fe , évêque de Laon . , pour lui donner la mission de 
visiteur de l’église de Cambrai. 

a Je vous avertis que je vous donne, comme mé- 
» tropolitain , la mission de visiteur , afin que vous 
» vous empressiez d’aller vers cette église ( Cambrai ) 
n le plutôt possible , pour exhorter le clergé et le peuple 

• à se choisir un évêque qui soit digne d’un ministère 
» si élevé , etc. 

» Je vous remets la forme d’élection qui apprend 
» comment , et quelle personne on doit élire. Ayez 
» soin de la faire relire publiquement devant tous, 
» afin que personne ne prétende l’ignorer. Cette élec- 
» tion ne doit pas être faite par les seuls clercs de la 
» cité ; mais que les représentai des monastères et 
» des prêtres des campagnes y concourent; que 1^ 
>» laïcs nobles et les antres citoyens s’y trouvent: 
» parce que tous doivent élire celui à qui tous doivent 
» obéir. 

» Après la lecture de cette forme d’élection , si 
« vous voyez que tous s’accordent pour une personne 
» régulière , avertissçz-les de rédiger le décret •d’élec- 
» tion que chacun souscrira rie sa main : munis de 
» ce décret canonique, et accompagnés d’un nombre 
» siffi ant de personnes, pour rendre témoignage au 
» nom df tous, en faveur de l’élu, ils m’annonceront 

• cet élu et ils me l'amèneront quand je le demanderai. » 

G 4 
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dotent. Duguet lui-même dit : que les évêques de 
la province avoientle droit de s'opposer aux éltp- 
4.10ns imprudentes et téméraires , et de réfor- 
mer le jugement du peuple lorsqu'il était con- 

Moneo , etc ut ejusdem ecclesiae offici© 

visitatoris mettopolitanâ delegatione suscepto , ad 

eamdem ecclesiam quantocins studeas properare, ac. . . 

hortationifcus clerum p'.ebemque admo- 

nete festines ut talent sibi cligant sacer- 

dotem qui et tanto ministerio dignus valeat reperiri et 
à... car.onibus nullatenùs respnatur. 

Formant electionis qua'.iter et qualem eligere debeant 
transmitto , quant pub'icè corùm omni- 
bus tua solertia relegi faciat , ue de ignorantiâ se qui- 
libet excusare prævalear. Qute tlcctïo non tantum à clericis 

civitaiis eût agenda , verùm et de monasteriis 

ipsius parochiæ , et de rusticanarum parochiarum pres- 
byteris occurrant vicarii..... sed et laïci nobiles , ac 
cives adesse debebunt , quoniàm ak omn’bus debet eligr , 
*cui debet ab omnibus obediri. Et si post lectionem formæ 
electionis , concordes otnnes in quameumque regulafein 
personam inveneris , moneas eos decretum canonicum 
ab eis fïeri ac sigillatim ab omnium manibus roborari ; 
et cum decreto eanonico atque eum tantis qui sufficien- 
ter omnium vice testimonium electo ferre uossinr , cùm 
ei- mandavero , eumdem electum ad nos adduccre cu- 
rent. Œuv. d’Hincmar , T. II , p. 59^ , Sim. 

Decretum quoi clcrut et populus firmare debent de clect 0 
■ episcopo. 

Dominis patribus illi', venerabilibus scilicet episCopi* 
diœceseos metropolitr.næ , olerus , orjo et plebs bute 
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traire aux règles de t église ; et le pape Saint- 
Célestin pose en maxime, qu’il faut instruire 
le peuple et non le suivre : docendus est po - 
pulus , non sequendus. De tout cela , nous ne 
nions que les conséquences et les fausses ap- 
plications. On confond les droits d’élection et 
de confirmation , ■qui n'ont rien de commun que 
d’avoir été usurpés l’un et l’autre. En appli- 
quant au premier, qui est celui de tous les fi- 
dèles d’un diocèse , les textes qui n’ont de rap • 
port qu’au second qui appartient au métropo- 
litain, on tire une fausse conséquence. De sem- 
blables argumens sortent des arsenaux de l’igno- 
rance ou de la chicane , et ne peuvent être ac- 
-cueiliis que par elles. Rapprochons les deuxprin- 

sanc:a*. ecclesiæ specla'iter obsequentes. Vestræ paterr.i- 
tati est cognitum quantum temporisest ex quo , acciden- 
tibus variis eventibus , hæc sancta ecclesia metropolis 
rostro sit viduata pastore ac destituta rectore. Quod 
non solum ad nostrum , verùm ad vestrum ac omnis 

diœceseos detrimentum pertinere dinoscitur 

proprereà eligimus hujus diœceseos, ejus ecclesiæ pres- 
bytemm nomine. . . . nobis suffi. ientissimè cognitum . . . 

quem nobis quancociùs petimus ordinari pontifi- 

cem Ut autem omnium nostrùm vota in hane 

electionera convenire noscatis, huic decreto canonic# 
promptissirr.â volur.tate singuli nianibus propriis labo- 
rantes , subscripsimus. Dom. Bouquet , T. IV , p. 594. 
.Balai. T. II , capitul. p. 63 . . 
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cines. Celui que l’on nous oppose comme con- 
tradictoire, s’accorde parfaitement avec celui 
qu’il devoit détruire : que tous choisissent Vé- 
vcque auquel tous doivent obéir : que le pasteur 
dans lequel toute une société doit avoir con- 
fiance 9 soit élu par toute la société; voilà le 
droit de tous les fidèles. Mais l’élection doit se 
faire selon les règles de l’église ; le caprice du 
peuple ne doit pas donner à l’église un évê- 
que que les canons rejettent : voilà le droit du 
métropolitain. C’està lui etàses suffragans à éclai- 
rer le peuple, à lui résister par le veto que 
les lois de l’église et celle de l’état ont sage- 
ment établi. On doit donc dire avec les con- 
ciles: qiv prœ futur us est omnibus, ab omni- 
bus eügitur ; et avec Saint Célestin : docendur 
est populus , non sequendus. Il faut observer 
pourtant que' quand le saint pape eût été con- 
tre nous , son autorité ne pourroit pas être mise 
dans la balance, avec celles que nous avons 
produites. .■ 

Résumons. 


Il est, de discipline apostolique que les fidèles 
ont le droit de se choisir leurs pasteurs. L'é- 
glise primitive a consacré ce principe : que celui 
qui doit préfide-r à tous , doit être élu par tous. 
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L’ église gallicane l’a consacré également ; il 
est par- tout, dans toutes les églises, dans tous 
les siècles : c’est avec lui que l’on a toujours 
réparé les brèches faites à la discipline par l’usur- 
pation et le despotisme. C’est donc la bafe sur 
laquelle nous devons nous appuyer : il nous 
suffirait seul pour justifier la 'constitution civile 
du clergé. Mais nous avons de plus le torrent 
de la tradition qui se précipite sur nos adver- 
saires. Quelle résistance peuvent - ils faire avec 
un petit faisceau d’armes disparates , ramassées 
çà et là, et dont la plus grande partie se tourne 
contre eux ? 

Nous convenons qu’il est vrai que les rais, 
que les papes , que le clergé ont nommé aux 
évêchés, tantôt seuls , tantôt avec plus ou moins 
d’influence ; mais nous avons démontré que c’étoit 
au mépris des canons , contre la tradition et la 
discipline apostolique. De quelle autorité est la 
possession contre toutes règles ? Il n’est pas 
question de prouver l’usurpation , mais de justifier 
le droit. Or le droit d’élire ses ministres est le droit 
naturel et imprescriptible de la société chrétienne 
qui se nomme Wglise. Il n’a point été et n’a 
pu être aboli , ainsi que celui de confirmation 
qui appartient au métropolitain : ils n’ont été 
que violés. L’esprit de l’église réclame toujours 
l’observation des canons que les conciles ap* 
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pellent divins , et que S. Léon (O dit avoir 
été établis par l'esprit de Dieu , et être consacrés 
par les respects de l'univers chrétien'. 

Les motifs d’utilité générale qui les ont fait 
établir , subsistent toujours et en revendiquent 
lVxécution; ils sont au-dessus de toute varia- 
tion, dit le mêmeS. Léon (2). Nos adversaires ne 
reruseront pas l’autorité de Thomussin ; voici 
comment il fait , en peu de mots , l’histoire du 
clergé , par rapport aux élections : « on a pu 
» remarquer que ce n’est que dans les villes les 
» plus célèbres de l’empire qu’il a été parlé 
» du clergé, et même ce n’a été que dans les 
»■> derniers tems. Le nombre des ecclésiastiques 

s’étant augmenté, leur autorité s’est à pro- 
»> portion augmentée dans les ‘élections des 
» évêques. Le peuple sembloit paroître seul au 
« commencement s, le clergé se joignit bien~ 
a» tôt après , et enfin il l'a emporté (3). ’> 

Voilà la réponse à tous les titres de possession 
que l’on pourroit alléguer. 

Si le clergé avoit toujours eû la principalein- 

(1) Car.or.es tpi à tu Dei conditos , et totius orbis reve- 
renùâ consecratos. Ep. 12, ad Anast. 

(2) U/ e/ute aJ perpétuant utiliiatem generalittr instituta 
sont . nullâ ccmmittatior.e varie ntur , nec ad privatum ira- 
hatit i' commo *um , qus ad bonum sunt commune prajixa . 

(1) Discipl. ecclésiastique , tome II, page 68 J. 
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fluence dans les élections , comme le pré- 
tendent les auteurs de l’exposition , le peuple 
auroit-il paru y être seul? Le clergé auroit-il 
semblé n’y pas assister? S’il avoit formé un corps 
et qu’il ait élu à ce titre, auroit - il été imper- 
ceptible dans l’acte d’élection > mais le choix se 
faisant à la pluralité des suffrages, certainement! 
le peuple paroissoit et devoit paroître faire seul 
l’élection, parce que le droit étant égal chei 
tous les électeurs, les suffrages de quelques clercs 
se perdoient dans la foule, comme la voix se perd 
dans l’espace. 

Dans l’église gallicane , tout le troupeau choi- 
sissoit le pasteur , selon les constitutions apos- 
toliques, les canons et le siège de Rome lui- 
même. Le décret d’élection muni des signatures 
de tous les électeurs , atte«toit au métropolitain 
le choix qui avoit été fait j il examinoit l’élu 
sur sa doctrine et sur ses mœurs , et l’ordon- 
noit avec ses suffragans. C’est la même marche 
dans la nouvelle constitution du clergé : on pré- 
sentera au métropolitain le sujet qui aura ob- 
tenu Ifes suffrages , pour qu’il l’examine et le 
consacre L’église donnera ou refusera son as- 
sentiment par le métropolitain ; et un évêque sera 
promu à l’épiscopat , ainsi que dans la primitive 
église , ainsi que dans les beaux jours de l’église 
des Gaules , par le consentement de tou9 , et le 
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concours nécessaire de l’église. Il n’est donc pat 
vrai que l’on veuille donner des ministres à l’é • 
glise sans' sa participation ; elle y participera 
par sa puissance spirituelle , et l’autorité hiérar- 
chique. 

Mais, dit-on, on n’élisoit point les curés; 
l’évêque les nommoit. Nous avons vu que les mi- 
nistres du second ordre furent élus par la mul- 
titude des fidèles qui les présentèrent aux apô- 
tres ; et le parlement , dans ses remontrances à 
Louis XI , cite des canons de l’église de Carthage , 
qui déjendent d'ordonner aucun prêtre, qu'il 
naît été élu par le clergé et le, peuple de sa. 
cité. 

te Sed nec deinceps sacerdos erit quem 
s» nec clerus , nec populus propriæ civitatis 
w elegit. » 

Que l’on juge de l’intention de l’église à cet 
égard , par ces paroles que l’évcque dans l’or- 
dination du prêtre , adresse au clergé et au peuple : 
« Ce n’est pas , dit -il, sans motif que les 
« pères ont établi de consulter même le peuple 
« sur l’élection de ceux qui doivent être em- 
» ployés au service des autels ; quelques per- 
»> sonnes peuvent savoir sur la vie et les mœurs 
s> de celui qui se présente, ce que le grand 
» nombr.e ignore ; et il est nécessaire , pour 
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n avoir plus de soumission au prêtre , que 

chacun consente à son ordination (i). 

D’ailleurs, sur quels motifs l’élection des évêques 
est -elle appuyée? syr l’importance de faire un 
bon choix , sur l’avantage d’avoir un pasteur 

qui réunisse l’estime de tcus ? Mais n’est- 

il pas essentiel aussi que le minsitre de paix et 
de prières , que le distributeur de la doctrine 
trouve toutes les âmes préparées par la bien- 
veillance ? Le témoin des souffrances du peuple , 
son premier ami, souvent .hébs ! son unique 
consolateur , lorsqu’il explique aux enfans le 
livre de la Di , lorsqu’il dirige par ses con- 
seils le bonheur domestique du simnle villa- 
geois ou de l’artisan laborieux ; quand il est ar- 
bitre ou pacificateur des querelles ; quand il 
baigne les plaies du coeur avec le baume con- 
solant des grandes espérances de l’avenir, n’a- 
t-il pas besoin d’étre précédé de laccnfunce? 

(i) Neque enim fuÎTfrimrà à pr.tribuJ institumm ut 
de electione illorum qui ad regitnen altars arlhibendi 
sunt , consulatur eriàm populus ; quià de vi;â et con- 
verwitione praesentandi , quod nonrsurquim ignoratur 
à plurbus, scitur à paucis; et necesse est ut faqjliù» 
ei quis obedientiam exhibeat ordinato , cui assetuura 
praebuerit ordinando. 

Pontificale Roman. Parisiit , 1664 , in-fol. page 40 
de ordinat . prttiyt. 
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On crie encore su scandale , parce qu'on a 
semblé admettre aux élections des hommes qui 
vivent hors de l’église Ils sont dans l’er- 

reur, mais ils sont nos frères, ne l’oublions 
pas. On n’a que trop élevé la barrière qui nous 
sépare : on l’avoit mise sous la garde de la haine 
religieuse. Qu’avons nous fait jusqu’ici pour les 
persuader, pour les ramener? Ils ont été per- 
sécutés ! Aujourd’hui nous les invitons à oublier 
ces absurdes fureurs , à sc rapprocher de nous. 
Ah ! nous avons déjà le même évangile : qui 
sait si le Dieu de paix et de lumières n’achevera 
pas l’ouvrage ? nous sommes du moins bien cer- 
tains d’être plus près de ses maximes que les 
aigres déclamateurs dont le zèle amer fait naître 
la haine et la respire. Mais pour nous rappro- 
cher de la question dont un tendre intérêt pour 
nos frèrçs errans ‘nous éloigne, n’avons-nous 
pas des exemples , des autorités imposantes ? 
S. Paul enseigne qu’il faut que l’évêque ait le 
suffrage de ceux mêmes qui sont hors de l’é- 
glise : opportet crti/n .ilium testimonïum ha~ 
bere bonum ab iis qui forts sunt. JEpist. I. ad 
Timoth. 

Lit pape Léon autorise ceux - mêmes qui 
sont hors de l’église à rendre témoignage de l’in- 
nocence et de la probité des pasteurs. Il dit que 
te moyen est conforme aux . principes des 

apôtres 


Digitized by Google 


l^Stres (i) : et le décret d’élection de Meléce y 
conservé par le célèbre Eusèbe de Safnosate, 
étoit souscrit de tout le monde , meme des 
, 'Arienne 2). * 

D’ailleurs ces hommes qui sont sévères pou» 
se donner des ministres , s’ils assistaient à nos 

il , 

élections , iroient - ils se dépouiller de tous les 
principes et de la probité , pour prostituer le 
suffrage qu’ils n’auront (fcoit de donner qu’après 
que l’estime générale les aura nommés électeurs ? 
Feront -ils un acte public de catholicité, pour 
le plaisir de concourir à l’élection d’un pasteur 
qui leur sera étranger'-? N’oublions pa%ces belle® 
paroles de S. Augustin : « ce qui n’est pas 
» évidemment contraire à la foi et aux bonnes 
» mœurs , doit être supporté pour le bien de la 
» société à laquelle oa*appartient. (3) 

r ~ 1 ~ * — • 

(1) Aut apostolicæ authoritntis norma in omnibus 
servaretur qnâpræcipitur utsacerdos ecclcsiæ præfuturus 
non solùm attestatione fidelium, sed etiàm eorum qui 
foris sunt, testimonio muniatur, neque ullius scandali 
relinquatur ^ccasio , cùm per pacem et De* placitam 
concordiam , consonis omnium studiis qui doctor paci» 
futurus est , ordinatur. Epist. 89 , aliàs 10. 

(a) Théodoret , tom. II , c. 31, 32. 

(3) Q ,Iod neque contra fidem , neque contra bontfc 
mores injungitur , indifferemer est habendum , et p r<J 
«orum inter quos Yivijur societate , servandum eju 
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* La religion doit être un lien de paix parmi les 
hommes; avec tant de zèle et si peu de charité, 
nous en ferions encore une source de discorde. 

Mission et J uns diction. 

A juger les nouveaux évêques selod les lois 
de l’église et de l’état , jamais titre ne'fut donc 
plus légitime que celui qui les a placés sur les 
83 sièges de l’église France. Nous avons 
donné à nos preuves une étendue-, et nous avons 
employé une méthode qui nous dispensent de 
les rapprocher de cette conséquence. Comment 
peut -on se permettre^, d’après cela, d’appel- 
ler intrus ceux qui sont entrés dans l’épiscopat 
.sous la double égide de la constitution politi- 
que et des saints canons ? Si cette dénomi- 
nation q’étoit pas consacrée à l’amertume , si 
dans les circonstances actuelles, elle n’appar- 
tenoit pas au fanatisme et à l’ignorance plus 
qu’au zèle, nous dirions que les vrais intrus 
étoient ceux qui ne parvenoient à l’épiscopat' 
que par la violation de toutes les règles , en 
suivant, lef sentiers de l’intrigue, en rampant dans 
une cour aussi corruptrice que corrompue. Mais 
avant de discuter s’il y a, ou s’il a existé des 
intrus , nous devons établir la réalité de notre 
mission et la légitimité de notre juridiction su* 
Jes.église» qui nous sont confiées. 
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Nous avons été élus suivant l’esprit de Pé- 
glise , selon les lois et l’ordre naturel pour rem- 
plir des fonctions auxquelles nos prédécesseur^ 
avoient renoncé. La puissance à laquelleatous 
tous les citoyens doivent obéir , fussent - ils 
prophètes , apôtres , évangélistes , a fait pour 
l’utilité publique , une nouvelle distribution du * 
champ de l’église. Institués pour le cultiver, 
soit comme représentant des apôtres, soit comme 
successeurs des soixante - douze disciples , nous 
avons accepté , avec la soumission convenable , 
la tâche qui nous a été imposée. 

Les pouvoirs que J t . C. a laissés à son 
église ne regardent que Us biens spirituels % 
la grâce , la sanctification des âmes , la vie é 
éternelle (i). Npus avons vu que la doctrine 
de l’évangile seroit semée par toute la France , 
comme auparavant ; que la grâce des sacre- 
mens seroit distribuée par-tout ; que les âmes 
pourroient donc se sanctifier comme aup^ra-" 
vant ; et nous nous sommes dit : on n’a point » 
touché aux pouvoirs <uie J. C. a laissés à son 
église. Indiffère ns sur les moyens humains par * 
lesquels on acquiert ou 'l'on' entretient la 
paix sur Ta terre ( 2 ) , nous n’y aurions fait at- 
tention que pour juger s’ils n’empêohoien,t pas 

(1) Fleury. 

(2) Sai«t- Augustin de Civit- Dei. 

3 
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de reconnaître le vrai Dieu et de lui fenÆr® 
les suprêmes hommages qui lui sont dus , si notre 
devoir, comme membres du corps legislatif et» 
'tomme évêques, la joie de voit renaître le» 
règle’set finir les abus qui avoient usurpé leui* 
empire , ne nous avoient attachés à cette réforme. 
•£Ious avons obéi à la loi qui nous a commandé 
d’enseigner la religion, d’en ‘faire chérir et ob- 
server la morale pour la félicité de l’empire , 
d’administrer les sacremens pour la sanctification 
défia société chétienne. Si cet ordre est une 
mission , elle n’a rien de spirituel. La puissance 
législative n’avoit ni le droit ni la prétention de 
nous en donner une de ce genre, et nous n’erv 
avions pas besoin ; car nous avions reçu dans l’or- 
dination tous les pouvoirs nécessaires. 

^ J. C. a donné à ses apôtres une mission uni-! 
Verselle : le sacrement de l’ordre l’I transmise aux 
évêqifts rftec la plénitude du sacerdoce. Ils ont 
, ont mission et jurisdiction par-tout , parce qu’ils 
$ont prêtres et évêques par-tout; qu’ils sont char- 
gés d’enseigner et de bapliser par toute la terre : 
„ de prêcher l’évapgile à tdftite créature(i). Euntes 

docete omnes gentes } baptisantes , Sec û/z— 

nunciate Evangelium omni creaturx (2). 

(1) Saint- Marc. Ch. 16. 

(2) Saint-Mathieu, c. 20. 
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Jésus -Christ n’assigna point l’Occident à 
Pierre , l’Asie à Jean , l’Ethiopie à Mathieu 
etc. ; il voulut que le sacrement de l’Ordre 
fut la source de tous les pouvoirs du sacer- 
doce, et que celyi qui serdit. ordonné pût 
l’exercer dans tous, les lieux , comme dans 
/ous les temps, afin que l’église ne manquât 
jamais de secours. Ce plan étoit d’accord 
avec l’objet de sa religion , qui , nous ne 
pouvons trop le répéter , est tout spirituel. 

Pour qu’il régnât plus d’harmonie entre 
les ministres , plus de régularité et d’exacti- 
tude dans leurs travaux , les hommes les ont 
astreints à une portion déterminée de l’église, 
ils n’ont gas pu restreindre l’effet du sacre- 
ment. Les besoins et toutes les causes se- 
condes qui ont un .mouvement si versatile, 
si ^régulier, peuvent exiger toute l’ctendue 
de la mission, de la juridiction que l’évêque 
et le prêtre ont reçues. Elles éroient bornées, 
pour Futilité publique; elles. cessent de Fctre, 
quand Futilité publique l’exige. Voilà l’uni- 
que loi pour l’établissement, l’abolition oa 
• le changement de toute police humaine , ec- 
clésiastique ou non. Or , on ne dira pas que* 
la circonscription des diocèses et des métra— 
pôles t qui est si visiblement soumise à Fera** 

H î 
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pire des circonstances , soit d’institution di* 
vine ou meme apostolique ? Car , en accor- 
dant que les apôtres aient fixé seuls les bor- 
gnes des diocèses qu’ils établirent, que pour- 
roit-on en conclure ? Il falloit bien qu’ils le 
fissent: aucun état ne les jeconnoissoit ; tous 
les rejettoient. L’église n’étoit encore que 
dans le cœur des chrétiens ; son gouverne- 
ment n’étoit pas impliqué dans le gouver- 
nement de l’empire romain. Tite et Tipio- •* 
théc créèrent aussi des évêchés , et y pla- 
cèrent des évêques. Saint Augustin , depuis 
eux , en établit un. Dira- t- on que c’est une 
preuve démonstrative que le droit d’élection 
n’appartient pas aux fidèles , que les puis- 
sances ne doivent avoir aucune part à l’é- 
rection des évccncs ? La nécessité légitime 
explique tous les exemples de ce genr^; il * 
n’y a que les hommes qui ne savent ni saisir 
les principes, ni lier les idées, qui puissent s’y 
tromper, ou espérer faire prendre le change. 
Mais puisque c’est l’intérêt général qui est 
la règle Ile toutes ces dispositions locales, 
ce n’est pas le clergé qui en est l’arbitre. • 

II manque d’autorité et de moyens pour 
faire de semblables opérations ; ces soins , 
d’ailleurs, sont incompatibles aVec scs de-. 
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Voirs ; Jésus - Christ et Saint Paul les lui in- 
terdisent. . * 

L’égiise est une , l’épiscopat est un , tout 
les évêques le possèdent solidairement , selon 
Saint- Cyprien. Le sacerdoce est un, les sa- • 
cremens sont les mêmes ; la hiérarchie sera 
aussi la même par -tout. Voilà les objets aux- 
quels on ne pouvoit pas toucher , et qui 
constituent la juridiction de l’éplise. La foi 
ne change point , l’espérance continuera à 
lier la terre au ciel , le temps à l’éternité : 
la charité , à unir , à parcfonner , et à se 
faire pardonner ; son domaine s’est même 
agrandi , car nous espérons que les hommes 
étant rentrés dans le niveau où la nature les 
avoit placés, s’en aimeront davantage, parqe 
qu’il n’y aura plus deux espèces humaines , 
une méprisante et tyrannique , l’autre gémis- 
sante et avilie. Où est donc la violation du 
sanctuaire? Comment a-t-on porté la main 
à l’arche sacrée ? Tout ce qu’il y a de spi- 
rituel est séparé. Nos adversaires veulent-ils 
faire croire aii peuple que les limites des 
diocèses sont des barrières où la grâce des 
sacremens sera arrêtée, au-delà desquelles la 
foi , l’espérance , et l’amour du «prochain ne 
sauroient voler ? C’est une inutile déraison : 

.. * * ' ■ \ - 4 H 4 
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il n’y a plus que du mépris à recueillir pour unef 
pareille démence. Il nous manque une bulle » 
que nous n’aurions pas pu payer ; mais nous 
.avons reçu le sacrement de l’ordination. Les 
évêchés ne sont plus territorialement lest 
mêmçs, mais c’est toujours l’épiscopat et le 
sacerdoce de Jésus - Christ. Les évêques n’onc 
pas fait la réduction ni la circonscription , 
mais ils ne l’auroient jamais opérée ■> elle étoit 
utile, et pôuvoit se faire sans eux. 

Quelque lumineux que soient ces prin- 
cipes et leurs conséquences, nous les appuie- 
rons d’autorités ; ce qui seroit inutile , si 
nous n’écrivions que pour la raison et la 
docile bonne foi. 4 

Lé docteur Arnaud ( i ) dit « qu’on peut 
» considérer dans la puissance qui a été 
» donnée aux apôtres le droit et l’exercice 
» de ce droit .... que quoiqu’on ait un 
» droit , l’exercice peut en être plus ou moins 
» limité, selon les circonstances .... Que 
» quoique chîtque apôtre’ eût lé droit de 
» fonder» dés églises , l’exercice pouvoit 
» en être resserré, et le droit, demeurer 

i> en son entier », Cette distinction est 

$ •• 


7 } 


(i) T. XI, p. 450. 


- 9 * 

. » * - '• 


0 


Digitizéd by Goo 



( lil ) 

précise et facile à saisir. Ainsi quoique les * 
évêques que nous remplaçons eussent reçu _ 
dans l’ordination une mission et une juri- 
diction universelle , l’exercice en avoit été 
borné par la circonscription de leurs dio- 
cèses , sans qu’elles perdissent leur vertu ra- 
dicale j et c’est en raison de cette universa- 
lité que nous avons reçue comme eux , que 
nous avons mission et juridiction par -tout 
.où nous sommes envoyés. 

Mais Van-Espen (i) est plus formel, et il 


( i ) Undè quemadmodum apostoli omnes , vi su* 
missionis quam i christo acceperant , evangelium an- 
nuntiare debebant per mundum universum } ità quo- 
que episcopi eoram successores, non obstante bac ad 
certain ecclesiam adscriptione , vocati censentur ad^ 
ïmpendcndam curam pastoralem omnibus fidelibus , et 
annuntiandum evangelium omni crcaturx , ddm néces- 
sitas aut salus proximi 'exigit. * 

Quidni igitur pari ratione ex mente ecclesiæ esse 
dicamus omnem rcstrictionem episcopalis sollicitudinis 
jure positivo inductam , debére Assare , dùm néces- 
sitas ecclesiæ aut charitas proximi eam restrictionem 
non patitur j sed autoritatem episcopalcm et plcnitu- 
dinem sacerdotii in ordinatione acceptam ad alias ec- 
clesias extendi postulat 3 

Omnis enim cpiscopalium diœccsium , non secus ac 

^arocbiarum divisio, et ad ceteros tcrminos restrictio. 
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• fembrasse toute la question. « Comme les ap&- 
» très , dit ce fameux canoniste , en vertu de 
» la mission qu’ils avoient reçue de Jésus» 


* 


ex lege positivi dimanat , quæ legi necessitatis et ca- 
ritatis cedit. • 

Quid igitur si novcrit episcopus ecclesiam aliquam 
ministris necessariis et catholicis destitutam vidcns , 
nequc huic populo esse proprium episcopum qui pres- 
byteros ei necessarios ministros ardinet ; quidni inquain 
poterit , imo tenetur , urgente ecclesiæ hujus neces- 
sitate , episcopalem suam autoritatem et sollicitudinem 
ad camdem ecclesiam seu populum extendere , ei ne- 
cessarios ministros ordinando ? quetnadmodum parochus 
ob defectum proprii parodii vel presbyteri potest , quin 
et tenetur ultra limites propriæ parochiæ curam pasto- 
ralem altcri populo impendere. ,• 

De hâc mente ecclesiæ indubiè persuasus erat S. Epî- 
pbanius de quo legimus apud S. Hietonymum epist. 
6 o quod cum aiiquandô esset in diœcesi Hierosolymo • 
• i* rurn , in moAsterio BttliUemïiico , diaconum ordi- 
' v naverit quemuam , et pesteà prcsbyterum,illius que 
» monasterii in spiritualibus fermé destituti curam ges- 
» serit non evigufm , illud que egregiè instituent et 
» instruxerit ». 

Hoc epiphanii facto offensus Joannes Hiersooly- 
morum episcopus in ipsum Epiphjnium ercanduit , utî 
habefur litteris Epiphanii ad ipsum Joannem quibus 
ostendit immerito hanc ob causa in in ipsum excanduisse 
Joannem, tamet si non diffiteatur monasterium Be- 
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* Christ , ctoient chargés d’annoncer l’Evan- 
» gile par tome la terre ; les évêques , leurs 
» successeurs, malgré le titre qui les attache 
» â une Eglise particulière , sont censés ap- 
» pelés à étendre leurs sollicitude pastorale 
» sur tous les fidèles, et annoncer l’Evangile 
s> à toute créature, lorsque la nécessité ouïe 
» salut du. prochain le demandent. 

» Pourquoi ne dirions - nous pas, par la 


thUemiticum , cujus curam egerat , et cul preesbyterum 
ordinaverat extra suam dicecesîm et in diœcesi Joanuis 
Hierosolymorum episcopi sifum , rationem nolandatifc 
subjiciens : « Ob dei timorem, ait, hoc sumus facere 
» compulsi , maxime grm nulla sit^diversitas la sacer- 
» dotio dei, et ubi utiiitatl ecclcsiæ providetur: nam 
» etfi singuli ecclesiarum episcopi habeant sub se eccle- 
» siam cui curam videntur impenderc; et uemo supec 
» alienam mensuram extenditur , tamtn yraponitur 

•ttyomnibus caritas Christi ». 

. * • 

Fx his epipbanîi verbis habemus , ipsum existimasso 
in sacejçdotio Dei nullam esse diversîtatem ; atque ex 
• Christi instituto nullis locis ofEcîum épiscopale sive 
sacerdotale concludi , atcjue ità dictante caritate , qtice 
hufnanis legibus non adstringitur , singulos episcopos 
pôsse etiàm aliorum ecclcsîis curam impepdere. 

Van Espcn. 1. 1 , tit. XVI , c. VI , de saüichudine 
pastorali , ejus amptitudine et rectricùone. p. î 30. edït*. 
de 1755. 
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I» même raison , que , selon l’esprit de l’Eglise , 

9 > toute restriction au ministère épiscopal , in- 
» troduite par le droit positif , doit cesser 
*> lorsque les besoins de l’Eglise ou la cha- 
os rité envers le prochain ne souffrent pas 
» cette restriction, mais demandent que l’ati- 
»> torité épiscopale et la plénitude du sacer- 
» doce , communiquée par l’ordination , soient 
to étendues au delà des limites d’un diocèse j 
à> car toute division de diocèses ou de pa- * 
» roisses , toute restriction qui renferme 
» l’exercice du ministère dans certaines ii- 
» mites , est due à la loi positive, qui est 
» subordonnée à celle de la nécessité et de la 
93 charité. * , ' 

» Si donc un évcque apprend que quel- 
le qne église manque des ministres qui lui 
» sont nécessaires , et qu’elle n’a point d’évé- 
» que qui puisse lui en donner, il peut 
» doit pourvoir aux besoins de cette église » 

* ordonnant les ministres qui lui sont néccs-, 
» saires ; de même qu’un curé peut et doit 
» étendre son ministère dans une paroisse pri- 
» vce de son propre pasteur ». 

Van-Espen cite à l’appui de ces principes 
plusieurs exemples , sur-tout celui de Saint- 
Epiphané, qui çxerça les fonctions episco* 
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pales dans le diocèse de Jérusÿem. L’ordi* 
naire s’en plaignoit : le Saint se justifie par la 
loi de la charité et l’unité de l’épiscopat. L’au- 
teur ajoute : 

«Nous voyons, par ces paroles de Saint- 
» Epiphane , qu’il a cru que le sacerdoce de 
-, »> Jésus - Christ est un , et que le . ministère 
» épiscopal ou sacerdotal n’est , par l’instili*- 
» tion divine, circonscrit par aucune limite 
» locale; que chaque évêque par conséquent 
» obéissant au mouvement de la charité, qui 
3> n’est pas enchaînée par les lois humaines 3 
3j peut prendre soin des églises fîtuécs hors de 
» son diocèse». 

■ » • • > 

Puisque la nécessité , la charité , et. les be-; 

soins de l’église, non seulement permettent t 
mais obligent un évéque et un prêtre d’exer- 
cer la plénitude et l’universalité des pouvoirs; 
de leur ordre, nous pouvions et nous devions 
aller ai* secours des églises désertes. Jamais 
cette loi , que Saiht-Epiphane dit être au des- 
sus de toutes les lois , ne fut plus impérieuse.’ 
Quatre évêques seuls avoient senti leurs 
obligations ; ils avoient donné l’édifiant et 
courageux exemple de la soumission aux lois , 
et de la condescendance nécessaire dans les 
•ircoqstances «rageuses. La retraite subite et 
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Concertée de%>us les autres , celle d’une par- 
tie du timide troupeau qui les a suivis par 
l’instinct de l’habitude et de la faiblesse» ou 
le défaut' d’instruction ; car nous répugnons 
à croire que ces prêtres, qui n’ont jamais 
partagé les honneurs des premiers ministres,, 
ni leurs espérances, aient épousé leurs pro- 
jets de résistance ; enfin cette lâche ou perfide 
désertion laissoit l’Eglise de France sans se- 
cours , et la Religion périclitante. Il y a des 
ficelés que les fautes de la cour de Rome et 
du haut clergé l’ébranlent sourdement: et ils 
se réunissoient encore pour sa ruine ! Quel 
zèle!».. Celui-là est-il selon la science?... 
est-il seion l’Eyangile ? : % ressemble- 

t-il pas plutôt au faux zèle que Jésus - Christ 
condamna dans les apôtres , lorsqu’ils voû- 
taient faire tomber lç feu du ciel sur Samarie , 
parce qu’elle n’avoit pas voulu leur ouvrir 
ses portes ? ou à la vengeance*, qui ne s’inquiète 
pas des maux qu’elle doit causer, pourvu 
qu’elle ait ses victimes ? On veut que ce soit 
l’ambition qui nous ait dirigé , comme si elle 
cachoit encore ses appâts dans le sanctuaire ! 
Du moins on ne dira pas qu’il fut impossi- 
ble d’être animés d’un motif plus pur-, tandis, 
que quand il seroit vrai que ceux qui nous 
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font cette imputation aient abandonné leur 
poste , par le zcle qu’ils nous refusent , ils 
n'auroient jamais eu gue le faux zèle con- 
damné par Jésus-Christ et par la raison. 

La bulle du pape est nécessaire, dit -on , 
pour avoir la juridiction. Nous avons vu que 
ce n’est ni le pape (1) , ni même l’Eglise, 
mais le sacrement qui donne cette juridiction 
spirituelle et que l’élection et la puissance 
chargée de l’ordre public , nous assignent 
un territoire pour exercer 'la mission et 
la .juridiction que nous tenons de Jésus- 
Christ (2). Bossuet, que les anciens évêques 
ne privent désavouer, suffij^pour éclaircir 


(1) Vous vous trompez , disoit Saint-Bernard au pape 
Eugène III, si vous imaginez que vous seul receviez 

votre j^uvoir de Dieu votre autorité n’est donc 

pas la seule établie de Dieu; il y en a de moindres, 
il y en a d’inférieures qui viennent du même principe. 
Krras si ùt summam , ità et solam institutam à 
Deo^/estram apostolicam potes tatem existimas . . . . 
non ergô tua sola potesias à Domino ; sunt et mé- 
diocres sunt et inferiores. T. I, p. 433. * 

( z ) a C’est de J. C. que les évêques , aussi bien 
e que le pape reçoivent leur pouvoir ; mais c’est des 
» hommes présentement que les uns et les autres re- 
» çoivent la permission d’exercer ce pouvoir. C’étoit 
1» autrefois l’éleétion canonique qui autorisoit l’csex-î 
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«etce qüestîon. Il réfute les prétentions quë 
l’on nous oppose aujourd’hui , sans faire at-? 
tention qu’elles ont été condamnées par le 


» cice de la juridiction dans un diocèse : les évêques 
»> étoient confirmés par leur métropolitain , conjoin-*- 
n tement avec les évêques de la même province , sans 
» qu’on eût recours en rien à l’église de Rome. De- 1 
» puis que les papes et les rois se sont attribués le 
» droit de nommer les évêques , le seul parti qui soif 
» resté au peuple a été de consentir à recevoir pour 
» évêque celui qui lui ctoit donné par une force majeure. . 
» Ainsi présentement,-, pour qu’un évêque puisse faire 
» licitement usage de la juridiction , il faut la nomi— 

» nation du prince , l’approbation du pape , le con- 
» sentement du pqjjple. De ces trois choses , pourvu 
» qu’elles concourent ensemble , les évêques tirent leur 
» juridiction ; mais comme les deux premières ne sont 
» pas en soi essentiellement nécessaires , il est vrai 
» de dire que l’exercice valide de la juriÿction 
» extérieure ne suppose nécessairement que le con - 
» sentement du peuple . 

» Autrefois le clergé et le peuple nommoient le 
» pape. Depuis , des raisons d’état firent établir qu’aprèa 
» l’élection du pontife romain , on demanderoit la con- 
» firmation du prince. Dans la suite les pontifes ro-v 
n mains ne crurent pas devoir attendre la confirmatioi* 

♦> de l’empereur pour se faire installer ; enfin les car- 
v dinaux sont demeurés en, possession d’élire le pape. 

» Ainsi c’était autrefois de l’électioa du peuple et di* 

clergo- 
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tlergé deTF rance. Autres intérêts , autre lafiH 
gage- 

Apres avoir remarqué que Saint-Grégoire 
le Grand pensoit « que Jésus-Christ a voulu 
» que Pierre gouvernât l’Église universelle , 
» telle que lui-même l’avoit établie, et qu’il 
» ne crut pas que tous les droits des églises 
»> émanoient de lui , et non de Jésus-Christ..* 
» que c’est Jésus-Christ x et non Pierre qui a 
» établi Paul, André, Jean chefs des églises 
» particulières; que c’est de Jésus- Christ, et 
» non de Pierre qu’ils tiennent toute leur puis-. 
» sance , il ajoute : 

v Qu’on ne s’imagine donc pas honorer 
» comme on le doit, le souverain pontife, 
» en disant que les évêques tiennent de lui , 
» plutôt que de Jésus Christ , la juridiction 
» toute divine qu’ils exercent sur la terre. Je 
3> prie nos adversaires de se rappeler ces belles 
3i paroles du même Saint- Grégoire. Je ne me 
i> crois pas honoré lorsqu’on me donne des 

» clergé que les papes tiroient leur juridiction exté- 
b rieure , présentement elle émane de la nomination 
» des cardinaux b. 

De l'autorité du pape , par M. L. de B..., de l’aca- 
demie des inscriptions & belles lettres de Paris , t. j , 
p. j8, édit, de 1784. 
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<r titres préjudiciables à l’honneur 49 mes frc- 
» resî mon honneur est celui de l’Eglise unL- 
>; versellej et je me croirai très-honorc lors- 
» qu’on ne refusera point aux autres l’honneut 
qu’on leur doit. 

» On soutient que les églises métropoli- 
» taines j/syr- tout en France, ont reçu du 
jj pape leur autorité » . . Ne savons-nous pas 
>i que Saint - Paul établit Tite métropolitain 
» de l’île de Crcte, ét lui ordonna de cotisa- 
» crer des évêques dans les différentes églises ? 
>,> Falloit- il donc que l’autorité de S. Pierre 
jj intervînt dans cette affaire? Est -ce encore 
» Saint-Pierre qui a fondé les églises matrices 
» d’Ephcse, de Césarée, d’Héraclée, et tant 
' » d’autres répandues darts l’Orient , qui non 
h seulement avoient dans leurs dépendances 
» un grand nombre d’éveques, mais même plu- 
sieurs métropolitains. 

jj On avance, sans aucune preuve, que 
» Saint-Pierre seul répandit l’épiscopat dans 
» tout le monde , comme si les aoôtrcs n’a- 
» voient rien fait ; que l’Eglise a été partagée 
» par. la seule autorité de Pierre , en différens 
» diocèses , afin que les troupeaux particu- 
» tiers fussent sous la conduite de certain* 

» *4 ■» » » • 

*> pasteurs. On ajoute que ce que les apôtres 

• - ■ 
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», firent à et* égard , et singulièrement Saint* 
«Paul à Crète, n’a été valide que par le con- 
» sentement exprès ou tacite de Saint-Pierre. 

» Tout cela mérite plutôt un fouverain mépris 
» qu'une réfutation férieufe ». 

' Mais rien égal, en absurdité , à la 
maxime : que celui qui donne le titre conféré 
aussi la juridiction, « Et encore, que cette 
» juridiction vient des apôtres et deleurssuc- 
» cesseurs, qui ont fixé les limites des dio- 
cèses, fondé des églises, établi des pas- 
» teurs , et assigné à chacun un troupeau par - 
» ticulier. Qui ne voit que les apôtres , à la 
» vérité, ont réglé les limites des diocèses 
» et choisi, ceux qu’ils destinoient à être’ chefs 
«des églises, mais que la juridiction étoit 
» donnée à ces chefs des églises par Jésus - 
» Christ même ? Si nous voulions, à J’exem- 
» pie de nos adversaires , chicaner sur les ' * 
» mots, et prétendre que Jésus-Christ ne con- 
» ferepas immédiatement la juridiction à ceux 
» que les hommes choisissent pour une di- 
« gnité ,qui nous empêcherait de dire que la 
» juridiction papale même ne vient point de 
» Jésus - Christ ? car enfin le pape, comme 
». tous les autres évêques , est élu par des 
» hommes , et ce sont des hommes qui i e 

J a 
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placent sur son siège. D’ailleurs , qui est- 
» ce qui lui a assigné le diocèse de Rome 9 
» dont il est cvêque particulier? De qui tient- 
»il cette juridiction épiscopale? Est- ce de 
» de ses prédécesseurs et de Saint-Pierre , qui » 
» depuis long-temps , sont dans le ciel avec 
« Jésus- Christ ? La tient - il de lui-même, 
m comme pape , et non de Jésus-Christ ? Lais- 
» sons-là ces extravagances , et ne perdons 
» pas le temps à réfuter de si pitoyables rai- 
30 sonnemens, 

33 Comme le pape donne des bulles pour 
33 l’institution des évêques , Bellarmin saisit ce 
» point qu’il fait valoir comme une preuve 
» importante en faveur de son opinion ; mais 
» il ne daigne pas faire attention combien 
» cet usage est moderne , et que l’Eglise s’est 
» souvent réunie avec les grecs et les autres 
» orientaux , en leur laissant leurs anciennes 
» coutumes, et sans les obliger à demander des 
» bulles. 

» On nous objecte que les trois patriar- 
o ches d'Orient, qui confirmoient les évêques 
» de leur patriarchat , dévoient eux - mêmes 
» être confirmés par le saint- siège. Quand 
»> nous supposerions le fait vraiment certain , 
« et pratiqué dans les premiers siècles , et dès 
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» la naissance du christianisme, nous pontv 
» rions toujours répondre qu’il ne fait rien à 
» notre question , puisqu'il est indubitable 
» que l’Eglise de Carthage, par exemple, 
w jouissoit du droit absolu d’ordonner les 
» évêques de sa dépendance , aussi bien que 
» les églises d’Ephèse, d’Héraclée , de Cé- 
«sarée, en Capadoce, et plusieurs autres, 
» avant qu’elles eussent été assujetties au pa- 
» triache de Constantinople ( 1 Nos églises 
s* des Gaules et celles d’Espagne ont joui du 
» même droit, comme il est aisé de s’en con» 
» vaincre’ , pourvu qu’on lise sans prévention 
m les canons de ces deux églises. Or je de- 
» mande si ces ordinations , que le pape d'au oit 
» point confirmées , étoient valides ou non ? 1 
“Nous avons vu souvent les conciles et 
» les Eglises confirmer sur le saint-siège, par 
» leur consentement, par leur autorité , et 
» par leurs décrets, certains papes dont l’é- 
» leetion et l’institution étoient douteuses. 
» Bien plus , de l’aveu même de Baronius-, 
» plusieurs papes , intrus et simoniaques , et 
» qui par conséquent n’avoient .nul drçit à 


(1) Par le concile de Calcédoine, en sa quinzième 
session. 

I i 
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» la papamc , ont cependant été reconnus , 

*> comme possédant toute l’autorité du sou^e^ 

» rain pontificat, parce que l’Eglise approu- 
« voit et ratifîoitau moins tacitement leur ins- 
»> titution et leur possession du siège. Dirons- 
*» nous pour cela .que les pontifes romains 
« reçoivent de l’Eglise leur juridiction? Mais . 
j>-> c’est trop nous arrêter à discuter une ques- 
v tion évidente eu soi ; car nous sommes. 

« très-assurés que ceux qui se sont tant soit 
» peu mis au fait de l’antiquité, ne s’écarte- 
j»ront pas de notre doctrine sur ce point; et 
» que même on n’auroit jamais pensé à con- 
3} centrer dans le pape toute la juridiction ec- 
» clésiastique, s’il ne s’étoit trouvé des honv- 
» mes qui , affectant d’avoir sur toutes choses, 
m des idées extraordinaires , ont cru ne pou- 
33 voir les soutenir qu’en dégradant la puissance. 

33 des évêques ». 

Bossuet , Défense de la déclaration du clergé 
de France , liv. .vm, chap. xv, pag. 472 du 
torn. 11 de l’édit de 1 745*. 

Il avoit terminé le chapitre précédent par 
ces paroles î <■«. Il ^eroit donc à souhaiter qu’oa 
«bannît des écoles chrétiennes l’opinion nou- 
33 velle et inouïe aux doutée premiers siècles , 

*3 qui enseigne que les éyêques reçoivent leur 
» juridiction du pape 


Digitized by Googlq 



\ 


'( 13; ) 

II est donc incontestable, pour tous ceux 
qui ne sont pas dans la classe des extrava- 
gans ou des pitoyal'hs disputeurs, dont parle 
Bossuet, que les évêques et les prêtres reçoi- 
vent, dans l’ordination, la mission et la ju- 
ridiction spirituelles; que les bulles ne don- 
noient rien d’essentiel au ministère : et puis- 
que nous avons été canoniquement ordonnés, 
nous avons tous les pouvoirs nécessaires. Il 
n’est donc pas vrai que ce soit de- la puissance 
séculière de qui nous tenions notre mission 
c’est de Jésus- Christ lui-même. 

Il reste une difficulté ,* qui ne demandera 
pas une longue discussion , parce que le bon 
sens et quelques faits la résolvent. Il s’agit 
de savoir si les anciens évêques sont destitués,, 
n’ayant pas été jugés canoniquement. 

Nous demanderons, i°. si, parce qu’ils ne « 
vouloient pas rester évêques, aux conditions, 
d’être o'béissans aux lois du royaume, il fal- 
loir laisser l’Eglise de France sans pasteurs ?" 
2°. quand cette destitution canonique seroit 
nécessaire , s’il ne dépendroit pas des évêques 
actuels de les juger f 

Nous ne nous permettrorts point d’examiner 
s’il eût été plus prudent de ne pas prèscrîre 
le serment qui divise les ministres de la relb» 

* *4 
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gion en deux partis, qui allèguent également 
leur conscience, pour ne pas se conformer, 
ou pour obéir aux lois. Le motif des légtfla- 
teurs apparu une mesure de sagesse opposée 
au zèle turbulent des ennemis de la constitu- 
tion : et quoique sévère, par la suite de la 
coalition, ou de l’aveugle résistance de ceux 
qui l’ont refusé , l’obligation du serment pou- 
voit encore paroître juste , en ce qu’il est 
contre l’ordre de laisser à des citoyens un état 
qu’ils ne doivent exercer que conformément | 
aux lois, et dont ils paroissoient vouloir se 
servir pour sappef ces lois dans un impéné- 
trable silence. Nous ne considérerons pas 
aussi, en ce moment, si l’on devoit prêter le 
serment civique, qui est le prétexte de la 
scission. Cette question trouvera sa place parmi 
celles que nous renvoyons à la fin de l’ou- 
vrage, pour ne pas embarrasser le dévelop- 
pement et l’ensemble des principes généraux. 

Cet incident sera bientôt résolu , quand nous 
aurons établi que la puissance légiflative avoit 
le droit de prescrire le serment, et de décla- 
rer l’alternative de la soumission à la loi, ou 
de l’abdication du titre de fonctionnaire pu- 
blic, 

Lorsque nous avons démontré que l’assenv* 
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blée nationale n’a touché à rien de ce. qui 
est essentiel à la foi et au régime intérieur de 
• l’église, et que les droits de la puissance sou- 
veraine s’étendent sur tout ce qui n’est point 
de l’ordre surnaturel , sur tout ce qui n’es 1 
pas déterminé par l’autorité immuable de la 
loi naturelle ou divine , nous avons in- 
vinciblement démontré que le corps législatif 
avoit pu exiger le serment civique , et retran- 
cher du nombre des fonctionnaires publics 
ceux qoi se sont librement déterminés pour 
l’alternative que la loi réprouvoit; nous avons 
démontré de plus qu’il n’avoit outre-passé 
aucun de ses pouvoirs. La question est donc 
jugée, à moins qu’on ne veuille pas accorder 
à la nation assemblée l’autorité dont les rois, 
ses délégués , on't joui. Bosquet va encore 
nous sauver de cette chicane de mots. « Par 
» le mot souverain, dit-il, nous n’entendons 
3> pas seulement les rois et les monarques, 
» mais tout sénat et toute assemblée qui jouit 
j) de la souveraine autorité dans les choses 
» civiles et temporelles (i) ». Bossuet défen- 
doit les puissances légitimes contre les pré- 


( i ) Défens. de la déclar. du clergé de France , 1. 1 , 
*cct. I, ch. XVI. 
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tentions ultramontaines. Mais écoutons Mas- 
sillon enseigner la souverainetédes peuples au 
petit-fils de Louis XIV, et au milieu d’une 
cour persuadée, comme ce fameux rnonar-* 
que , que les peuples ne sont rien. 

« Là source de tous les pouvoift vient des 
» peuples ; c’est la nation qui les donne à 
» ceux qu’elle juge dignes de sa confiance.. 
» .... Oui, ce sont les peuples qui donnent 
« la puissance et l’autoritc ; ce sont les peu- 
t» pies qui, par l’ordre de Dieu, font les rois. 
» ce qu’ils sont. 

» Sire , disoit-il , c’est le' choix de la nation 
33 qui mit d’abord le sceptre entre les mains 
» de vos ancêtres ; c’est elle qui les éleva 
» sur le bouclier militaire et qui les proclama 
« souverains. Le royaume devint ensuite l’hé - 
» ritage de leurs successeurs ; mais ils le du-. 
» rent originairement au consentement libre 

» des sujets Ce furent les suffrages pu- 

» blics qui attachèrent d’abord ce droit et 
» cette prérogative à leur naissance; en un 
33 mot , la première source de leur autorité 
» vient de nous..... Et s’ils ne font pas 
» pour le bonheur de tous un légitime usage 
33 de leurs pouvoirs , les peuples exposés à- 
*> la merci des flots ont droit de dire à ces* 
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*> pilotes endormis et infidèles, avec plus de 
jj raison que les disciples sur la mer, le di- 
» soient à Jésus-Christ : Seigneur , il vous 
» est donc indifférent que nous périssions, 
» et notre perte ou notre salut n’est plus une 
33 affaire qui vous intéresse! « (i), 

, C’est en vertu de ce droit primitif et tnaiié- . 
nable -, c’est en raison de la négligence et de 
l’infidélité de ses pilotes que le peuple Fran- 
çois , prêt à périr , s’est ressaisi de sa souve- 
raineté naturelle, et qu’il en a confié l’exer- 
cice aux représentais qu’il a choisis. L’assem- 
blée représentative a donc l’autorité souve- 
raine. Donc tout ce que nous avons dit des 
droits du souverain s’applique à l’assemblée 
nationale. Mais nous avons vu, dès le com-* 
mencement de cet ouvrage, que les rois et 
• les magistrats ont le droit d’ordonner la sup- 
pression des règles de discipline, dont il doit 
résulter des inconvénient , par rapport au gou- 
vernement , ou qu'ils jugent riuisibles à des 
institutions plus utiles ... ; que les évêques , & 
tous les fidèles doivent se soumettre à leurs 
ordres , en tout ce qui n'est point évidemment 
contraire à la loi naturelle ou divine . Donc 



(i) Petit Carême. 
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l’assemblée nationale , qui étoit chargée de 
faire des lois nouvelles et d’abolir celles qui 
lui sembleroicnt mauvaises , avoit toute la 
puissance et l’autorité nécessaires pour donner 
au clergé une constitution civile, et lui pres- 
crire de s’y soumettre, puisqu’elle n’est con- 
traire ni à la loi naturelle, ni à la loi divine, 
ni même àTesprit de i’église. 

Accordons à nos adversaires tout ce qu’ils 
prétendent : renonçons à la vérité démontrée. 
Eh bien ! c’est l’église qui a posé les bornes 
des diocèses , qui en a fixé le "nombre ; c’est 
elle qui assigne le territoire à l’évêque or- 
donné; c’est elle qui autorise la résistance 
du clergé : il n’est pas mauvais cqoyen ; il 
n’est que docile aux lois de l’église. . . . 

Mais toutes ces circonscriptions de terri- 
toires, cette fixation dlévêchés , ces lois de 
l’église, qui commandent la résistance , qui 
fait tant d’honneur au clergé , ne sont certai- 
nement pas d’institution divine? elles ne sont 
pas du dogme de la foi ? Donc ce ne seront 
jamais que des matières de discipline. Pour 
donner plus d’avantage encore à nos contra- 
dicteurs, supposerons -nous tous ces objets 
réglés par des conciles généraux ? Soit. Mais 
les constitutions des conciles, même géné- 
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raux, n’ont ni force, ni effet de loi, qu’après 
l’acceptation des églises et des princes, qu’au- 
tant qu’elles sont sanctionnées par l’autorité 
souveraine de l’état. Des canons’ de disci- 
pline, transportés dans le code des lois d’un 
royaume, peuvent, selon les circonstances, 
en être retranchés par l’autorité qui les y 
avoit reçus, et qui pouvoit les rejeter. Selon 
Yves de Chartres (i), toute loi, pour obliger, 
doit être juste , possible, convenable aux temps 
et aux lieux. Donc celles qui ne sont pas 
conformes à*cette règle que tous les princi- 
pes avouent , doivent être réformées. Bar- 
thel (2) dit , en parlant d’un canon de con- 
cile : « Si ce canon fondamental demande de 
» toute loi, même civile, portée par une 
» puissance politique , qu’elle soit convena- 
» ble aux temps et aux lieux, selon la nature 
)» et les coutumes du pays , combien plus 
>» doit - on l’exiger pour une loi ecclésiasti- 
»> que, qui ne regarde que la police extérieure 
» et variable , dont il faut écarter avec soin 
» tout ce qui a l’apparence de dureté ; 
» tout ce qui emporte avec soi , même l’om- 
» bre de domination.; tout ce qui par sa na- 


(jJ Epist. 180. 

(i) Dissert. III. in Prcefat. in-ii. 



* ( H 2 > 

b tiire, au lieu d’édifier, ne tend qu’à la 
» destruction? Et comme la condition de ces 
» sortes de lois ecclésiastiques porte ordinai» 
» rement qu’elles sont appuyées sur les plus 
» importantes raisons de l’état politique. . . , 
» il s’ensuit évidemment que la chose ne doit 
» point être examinée selon les chicanes du 
» droit et les subtilités de l’interprétation * 
» mais selon l’usage déterminé par les ca- 
» nons ou par les conventions publiques , et 
n qu’il faut faire attention aux limites raison- 
nables que pose l’équité, pour le vrai bien 
« de l’un et l’autre puissance ». 

L’application est aisée. La réforme de l’é- 
glise de France étoit nécessite, parce que 
les abus étoicnt à la place des règles , parce 
que le reflet de ces abus ternissoit l’auguste 
image de la religion, et infiuoit sur les res- 
pects qui lui sont dûs parce que nos moeurs 
ayant changé , et la raison ayant tout soumis 
à son examen, il falloit corriger ce. qui scan- 
dalisoit celle-ci et ce qui choquoit les autres. 
Cette réforme étoit pressante : elle est utile ; 
la puissance législative a usé de ses droits , 
et n’a point été au-delà-,. presque tous les an- 
ciens évêques et une partie du clergé ont re- 
fusé d’y concourir, croyant l’arrêter; mais les 
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tarions n’avolent pas plus besoin de leur 
consentement pour être appliqués, que l’au- 
torité souveraine n’a besoin de leur sanction» 
Nous revenons souvent sur ces idées , parce 
que ce sont les principes fondamentaux qui* 
s’appliquent à tout ; lorsqu’il y a unité de 
principes, il est impossible de ne pas les re- 
présenter. 

Si nous voulions aller plus loin, il seroic 
facile de prouver encore que les évêques» 
qui ont toujours été responsables envers le 
gouvernement, ont commis plus d’un délit (*)» 


(*) Ce n’est pas le refus du serment civique qué 
nous regardons comme un délit punissable. Il étoit 
libre ; il devoit l'être. C’est pourquoi le terme odieux 
de réfractaires ne convient point à ceux qui ne l’ont 
pas prêté. On Sevroit bien renoncer à ces dénomina- 
tions de partis, dont le moindre vice est le défaut de 
justesse. Ce sont des bannières sous lesquelle se rangent 
les passions opposées. La haine s’attache aux mots. 0 

Ces mots l’allument et l’entretiennent. Le fond de la .» 

question se perd ou s’obcurcit, il s’éclaircit ou meurt 
de vieillesse, les qualiiications survivent avec les im- 
pressions qu’elles laissent. La colère et la vengeance 
des enfans s’exhalent en invectives : c’est la ra?e de 

» - - O 

l’impuissaneç. On en rit , parce que leur haine se perd 
avec les sons par lesquels iis l’expriment. Il n’en est pas 
»insi de l’homme fait.... Peut -on se dite ami de la yé- 
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qu’il a droit de punir ; et que si leurs sièges 
n’étoient*pas vacans par démission , ils le se- 
roient par une destitution légale. Mais puisque 
•l’assemblée nationale a eû le droit d’exiger le 
serment civique et de placer à côté de lui 
une condition , qui n’est devenue une loi pé- 
nale que pour ceux qui l’ont préférée , la 
démission des évêques et des prêtres rempla- 
cés est formelle. Nous aimons mieux nous 
en tenir là, que d’entrer dans des détails qui 
nous coûtent. 

Fleury , que nos adversaires aiment tant à 
citer , leur apprend que l’on avoit tellement 
égard autrefois au «consentement du peuple I 

» que s’il refusoit de recevoir un évcque , après 
» qu’il étoit ordonné , on ne l’y contraignoit 
» pas; on lui en donnoit un îtutre qui lui 
» fût agréable (i) ». Et l’on pourroit appuyer 
g Fleury de beaucoup d’exemples. Il se trou- 
voit donc aussi quelquefois des évêques or- 
donnés pour un siège, qui avoient l’institution 
pour un diocèse, et qui ne Podcupoient pas l 



iité et disciple de la morale, quand dans la recher- 
che de la première, on commence par s’injurier, paç 
se flétrir ! 


(i) Disc, ftyr l’Hist. eadés. 

Pourquoi i 


Digitized'by Googli 



r 14; ) 

Pourquoi? Parce que Je peuple les refusoir* 
Voilà toute la destitution et la procédure. 1 

Ces évêques dépouillés devenoient des 
évêques vacans , episcoyi vacantes ; ils ne 
troubloient point les diocèses qui leur échap- 
poient, et ne prétendaient point en rester 
évêques malgré les fidèles. Le concile d’An- 
• cyre, tenu en 314, excommunie ceux qui-, 
11’ayant pas été reçus par le peuple auquel 
ils étoient destinés, chercheroient à s’emparer 
d’un autre diocèse , en y excitant des séditions 
contre l’évêque établi (1). * ", 

Les besoins de l’église, le devoir et le be- 
soin de la paix, tels étoient les motifs qui 
dirigeoient les grands évêques dont les noms 
sont si chers à la religion. Ils engagèrent S.- 
Chrysostôme, injustement et illégalement dé- 
posé , à recommander à son troupeau de re- 
connoître pour évêque celui qui seroit élu 
à sa place , sans brigue , et du consentement 
de tous (2> 

« Venez ça, mes filles, disoit-il aux saintes 
® femmes Olympiade, Pentadie, Procle et 

» * ^ , 

( 1 ) Fleury, t. 111, p. ji. 

\\) Godeau, évêq. de Vence , Histoire de l’Eglise, 
t. ; , p. 4<a. 

K. 
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J> Salvine -î nia fin s’approche; à ce que je 
»- vois, j’ai achevé ma carrière, et peut-être 
» ne verrez-vous plus mon visage. Ce que 
» je vous demande , c’ost que votre affection 
# pour l’cglisc ne se relâche pas , et que 
» quand quelqu’un tfura été ordonné malgré 
•» lui , sans l’avoir brigué , et du conseme- 
•j ment de tous , vous baissiez la tête devant 
» lui comme devant moi : car Céglise ne peut 
» être sans évêque (i) ». 

Il avoir recommandé la même chose, en 
d’autres termes , aux quarante évêques qui 
avoient inutilement supplié l’empereur de le 
maintenir sur son siège. N’abandonnez pas 
vos églises, leur disoit- il , car V église de Jt- 
sus * Christ rê a pas commencé par mol, et ne 
ne finira pas à moi (2). - 


(1) Quicumque reluctans , fueritad ordinationem de* 
'ductus , exconsensu omnium , non id ambiens , ei , taa- 
quam Joanni Caput vestrum submittite ; non potest 
enim ecclesia esse sine episcopo. Pallad. dialog. in 
•vit. B. Chrysost. 

fx) Nos adversaires ne pouvant nier les faits", oftt 
'essayé d’en éviter les conséquences. Ils répondent que 
le S. qualifie Arsace son successür, d’intrus, et qu’il 
défend de communiquer avec lui; mais cela détruit-il 
Je principe posé* paî S. Chrysostômç , qu’une église 


« 
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Que cet exemple est touchant ! Nous lais- 1 
sons à chacun le soin d’en faire 'l’application 

- U — • — -i— — . ■ - 

ne peut rester sans e'véque , et l'induction si natu- 
relle de ces paroles , l'église n’a pas commencé pàt 
'moi , et ne finira pas à moi. Eh s^ne logique on 
ne peut conclure autre chose , si nôn qtrArsac'e navoit 
pas réuni les conditions auxquelles le saint patriarche 
xeconnoissoit que son successeur devoit être regardé et 
obéi comme légitime évêque. En effet , Arsace étoit 
un des plus grands ennemis de Saint Chrysostôme. Il 
étoit schismatique ; son élection avoit été faite" par le 
parti* schismatique et contre le voeu de la plus grande 
partie du peuple , qui rcfusôit de le recodnoître. Eu 
voilà certainement assez pour le traiter d’intlus-, pour 
prouver qu’il n’étoit pas légitimé patriarche de Cons- 
tantinople. ,Mai$ ce n’est pas la question; il falloit 
prouver que Saint Jean -Chrysostôme ne pouvoit pas 
avoir de successeur légitime, et attaquer ses principes. 

On dit encore que le saint docteur entendoit parler 
de celui qui lui süccédcroit après sa mort !. autre ab- 
surdité. Qui pouvoit douter qu’après la mort du pa- 
triarche, celui qui seroit canoniquement placé sur son 
siège , seroit aussi légitime ^évêque que lui ? 

Le savant docteur de sorbonne ( Godefroy Hcrinant ) 
qui a donné la vie de Saint-Jean-Chrysostôme , n’avoit 
pas entendu ainsi sa pensée, car il lui fait dire : a Et s’il 
y> arrive quen mon absence quelqu'un soit ordonné 
» évêque du consentement de tout le monde ,-saps 
» l'avoir nullement brigué , soumettez-vous à lui 'en " 
» toutes choses , quel qu'il puisse être ; et obéisse j-t 

K 2 
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^ux circonstances actuelles. Saint Chrysostômé 
n’étoit pas déclaré déchu de ses fonctions par 
une loi de l’erçipire. Il souffroit la plus in* 
juste persécution ; il avoir cté déposé peu 
de temps auparavant par le conciliabule du 
Chêne , jugement appellé brigandage ; il étoit 
banni par l’ordre arbitraire de l’empereur , 
et la faction arienne; toutes les formes étoient 
violées, ainsi que la justice; il ne se regar- 
doit pas comme légitimement déposé, & ce- 
pendant il conjure les personnes , que l’atta- 
chement pouvoir égarer , de reconnoître ce- 
lui qui le remplacera , pourvu qu’il ait le 
consentement général, et que son élévation 
ne soit pas l’effet de l’intrigue , parce qu’il 
ne faut pas que l'église reste sans évéque. Il 
avoit montré une sage fermeté, tant qu’elle 
avoit été édifiante. On le force de quitter 
son siège ; il est exilé , indignement arraché 
de son église. Il y avoit lieu de craindre que 
le peuple de Constantinople , qui lui étoit 

* " - — T- 

» lui exactement , comme vous ferie % à moi -même , 
» si j’étois encore parmi vous ; car l’église ne sau- 
t> roit être sans évéque ». L. VI, c. VIII , p. 4*® # 
édition in-4 0 . # 

W oyez aussi Tillciacmt, t. II,fp. xjj. 
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tendrement attaché, ne voulut maintenir son 
maintenir son légitime évêque par la force , ’ 

et il sortit par la porte orientale , ayant 
laissé son cheval devant V occidentale , afin 
que le peuple qui Vy attendoit , ne put courir 
après lui (i). • 

Environ trente -cinq ans auparavant 1’em- * 
pereur Valens persécutoit les évêques catho- 
lique. Saint Athartase, qui étoit compris dans 
i’édit de bannissement , sortit de la ville en 
secret, et se cacha, de crainte d’exciter une 
sédition. 

Eusebe de Samosatefit plus ; il pria le mes- 
sager qui lui apportoit l’ordre d’aller en exil r 
de ne point ébruiter cette commiflîon , de 
peur que le peuple , duquel il était extrême- 
ment aimé » ne le jettdt dans la rivière ; il 
îassura qu'il partiroit sans que Von y prit 
garde. En effet , après avoir assit é à l'office 
du soir , il sortit la nuit avec un seul do- 
mestique , qui portoit sa bible. Les habitans 
sjipperçurent le matin de sa fuite ; ils le / 
suivirent ; mais ils ne pt+rent le faire revenir ; 
il leur opposa le passage de l'apôtre qui 


(i) Godeau / évêque de Vence , Hist. de l'Eglise,. 
t, 3 , p. 40. Fleury. .... 

‘ K. 3 
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tommanie d'obéir aux magistrats. Il les tx± 
Jtorta à demeurer fermes dans la foi catholi- 
que ; et ayant pris congé de chacun avec beau- 
coup de marques d'afflclion , il s'en alla aux 
extrémités de la Thrace , où était le lieu de 
son bannissement (* ) Cependant c’cteit pour 
la foi qu’ils étoient ainsi persécutés. Si la 
résistance etoit permise , ç’eût été certaine- 
ment dans le moment où le force déplaçoit 
tous les évêques légitimes pour leur substi- 
tuer des schismatiques , et que l’église se trou- 
voit presque livrée aux ariens. A ces con- 
sidérations puissantes qu’opposent les évêques 
dépossédés, qu il faut obéir aux magijlrats ; 
adressoient - ils du lieu de leur exil des let- 
tres pastorales aux églises, pour leur recom- 
mander, leur ordonner de ne point recon- 
noitre ceux qui avoient été mis à leur, place; 
parce qu’ils n’avoient pas été canoniquement * 
déposés ; qu’ils n’avoient pas donné leur 
démission; qu’ils ne pouvoient pas la donner, 
à moins que l’église ne connut quelqu’un 
pour la recevoir et l’approuver ? Que ce seroit 
reconnoître la compétence de ceux qui les 
- ■ ■ - ■ ■ ■■ - — — . 

(i) Théodor. 1 . 4, c. ij , 14. Godîau, évê<pjs de 
Yenee , t. 2, p. j?j, . 
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'avoïent dépouillés : enfin parce que leurs 
successeurs étoient des intrus , de^ voleurs , v 
des sacrilèges , des impies , des adultères \ 
des schismatiques ? Ces grands motifs que 
la conscience dicte aujourd’hui , .les Chry-» 
sostôme , les Athanase , les Eusthate , Eu- 
sebe de Samosate, ect. , ne les connurent pas. 
Mais ils cherchoiem , à l’exemple de leur 
maître , la gloire de dieu et le salut des âmes 
que l’on n’opère point en discutant des pré- 
tentions, qui , fussent celles légitimes, ne se- 
r oient jamais qu’accessoires à la religion j ils 
aimoient véritablement la religion et l’église -, 
ils savoient qu’elles sont bâties sur la paix 
et la charité ; qu’il vaut mieux relâcher de 
la sévérité des règles , “que de causer des 
troubles qui leur sortt toujours funestes. On 
allégué la fermeté de Saint Ambroise ( i ) y 


( i ) On cite la fermeté de ces saints évêques pour 
s’autoriser dans une résistance coupable , folle , ou du 
moins dangereuse pour l’cglise. C’estr quelquefois blas- 
phémer la vertu que de l’invoquer. Les Grégoire de 
Nazianzc , les Bazile , les Ambroise , lés Augustin au- 
roient nommé scandale et révolte ce que l’on ose ap- 
pèller courage , héroïsme , martyr ; ils étoïent intr<?- 
pides contre l’hérésie et ses fauteurs ; mais ils étoient. 
humblement soumis à la puissance établie pour gjoo- 

K * 
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<de« Saint Bazile , qui ne justifie pas , « 
on ne médije point la soumission de Chfy- 
sostôme, et de tant d’autres grands évêques 
qui sont en même temps les lumières et les 
«nodcles de l’église, qu’il faudroit imiter. 

Nous ne sommes pas évêques pour nous y 
disent les signataires de l’exposition et leurs 
adhérens , mais pour ceux auxquels nous ad- 
ministrons Févangile & les sacremens (i), et ils 


veiner. On reconnoissoit toujours en eux le gi^nd mo- 
bile de la charité. Pour être certains d’avoir leur Fer- 
meté , il faudroit aussi avoir les vertus qui la dirigeoit ; 
car au delà de la borne , ou en l’appliquant mal , 
elle change de nom. On trouve des gens sans discer- 
*• nement , et sans les prÿicipes , qui , par - tout oi\ ils 
voient de l’opposition reconnoisscnt toujours la vertu 
qui résiste , et l’oppression, qui exige j.ils ne s’apper- 
çoivent pas que ce sont leurs préventions ou leurs 
passions qni placent la vertu d’un côté et le crime de 
l’autre ; que c’est aux principes qu’il faudroit remonter 
pour juger sainement. Ils oublient que la fermeté de 
l’ignorance n’est qu’entêtement; le courage du fanatisme, 
frénésie j le code et la tradition de l’orgueil, sottise. 
Nous ne cherchons pas les applications, mais à pré- 
venir la bonne foi des vices qui corrompent les juge- 
mens , et de l’irrégularité qui en infirme un si grand 
nombre. 

fi ) Pag. 14 de l’evposition. > 


Digitized by Google 



( m ) 

-concluent de ces paroles de Saint Augustin 
qu’ils ne peuvent pas donner leur démiflion. 
C’est un étrange renversement de raison et 
de principes que cette manière de tirer d’une 
autorité une conséquence qui lui est con- 
tradictoire. Nous sommes heureux qu’il y 
ait peu de choses dans leurs écrits qui mé- 
.rite une' réfutation direéle. Il est fastidieux 
d’avoir toujours à reprocher des citations 
fausses ou qui portent à faux, de faux prin- 
cipes, de fausses conséquences, et pour in- 
termédiaires de pitoyables raisonnemens. 

L’église étoit troublée par les donatistes 
dont la secte étoit puissante’, et sur-tout nom- 
breuse. Ils convinrent avec les catholiques 
d’une conférence à Carthage en présence du 
tribun Marcellin , que L’empereur Honorius 
avoit nommé juge entre les deux partis. Les ca- 
tholiques, que le plus par zcle animoit , tirent 
un acte héroïque deux cents quatre - vingt- 
six évêques proposèrent aux donatistes de. 
partager leurs sièges avec eux , pour ren- 
dre la paix à l’église , ou meme de*les aban- 
donner absolument. C’est à ce sujet que S. 
Augustin disoit au nom de tous : Nous ne 
sommes pas évêques pour norts , &c. .... 
Les évêques d’Afrique parlent d’un grand sa* 
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crlïïce (i) fait à la paix et à la charité; ils 
le motivent sur les mêmes paroles que les 
anciens cvêques osent citer pour garder leurs -* 
sicges malgré la loi qui les déclare déchus , 
malgré’ les troubles que leur résistance de- 
voit causer, c’est- à-dire, que le sens de la 
pensée de Saint Augustin est l’inverse de celui 
que lui prêtent nos adversaires. Voilà le'ur • 
logique , leur sagacité , leur bonne foi; c’est 
la vérité que le devoir leur commande 
d’exposer 

(i) Comme S. Augustin et quelques-uns.de ses 
confrères , dit Fleury ^s’entretênoient entre eux sur cç 
sujet , que i’oa doit être évêque ou ne l’être pas , se- # 
Ion qu’il 'est. utile pour là paix de Jésus- Christ ; en 
considérant leurs collègues , ils n’en trouvoient pas 
beaucoup qui fussent capables de faire à Dieu ce sa- < 
crifice. Ils disoient,- celui-ci le peut , celui-là ne le peut 
pas j celui-ci en convient, non pas celui-là. Mais 
quand on vint à publier la chose dans le concile, od 
ils ctoient près de 300 évêques , «cette proposition fut 
si agréable à tout le monde , et reçue avec- tant de 
zèle , que tous se trouvèrent prêt à quitter l’épiscopat. 

Pour réunir d’église , il n’y en eut que deux à qui la 
proposition déplut ; un vieillard, fort âgé qui le dit 
même assez librement j un autre qui le témoigna seu- 
lement par l’air de son visage : ‘mais le vieillard , ac- 
cablé des reproches de tous les autres , changea d’avfc , 
çt l’autre changea aussi de visage. T. V, p. 314.- • • 
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Mais substituons la preuve aux réflexions. 
Le lecteur les fera de lui même; aussi bien 
n’en aurions - nous ' que de sévères à pré- 
senter. « Comment balancerions- nous , di- 
» soient ceS hommes admirables , à faire le 
» sacrifice de cet acte d’humilité à celui qui 
» nous a racheté de sa vie ? Il nous suffit 
» d’être chrétiens et soumis. Soyons-le donc 
» toujours. Mais nous sommes ordonnés évê- 
» ques pour les chrétiens , et nous devons 
» disposer de notre pontificaf selon qu’il 
» est utile pour la paix de la société chré- 
„ » tienne ( i ) ». 

>1 Voilà des évêques, ajoute Duguet: voilà 
» de dignes successeurs des apôtres ! C’est 
>j ainsi qu’on parle , quand ont sait la reli- 
» gion. On est chrétien pour soi , évêque 
» pour les -autres. La première qualité est à 
» nous , la seconde à l’église. C’est une er- 


/ 


1 


( i ) Quid enim dubitemns, redemptori nostro sacri- 
fîcium istius humilitatis offerre !..... Pcopter nos 
nihil sufficieutiüs quiin Christian! fidèles et ohedieutes 
simus. Hoc ergo semper simus. Episcopi autem prop- 
ter christianos populos ordînamur ; quoi! ergô chrîs- 
tianis populis ad christianam pacem prodest , lifcc do 
aostro episcopatu faciamus. S. August. de Gcst, cura. 
Emçr. n°, 7 .» 
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» renr et une vanité de mettre sa' complai- 
» sauce dans une autorité qui n’a pour but 
» et pour fin que l’utilité et le service des 
» autres , et c’est une erreur encore plus in- 
» excusable que de convertir en domination 
» une puissance ministérielle , dont l’effet 
» propre est d’assujettir celui qui l’a reçue * 
» a tous ceux qui lui sont commis ( i ) ». 

‘Les évêques actuels 'tiennent du sacrement 
de l’ordre la million et la juridiction spiri- 
tuelles. Lesaiîciens évêques sont lcgitimçment 
t déchus de l’exercice de leurs fonctions. Ce 
sont des évêques vacans. Le choix des fideles 
auxquels nous sommes préposés, et la puis- 
styice souveraine nous ont afligné un terri- 
toire. Nous avons fait part aux curés des pou- 
voirs que nous avons reçus dans notre con- 
sécration , il n’y a donc point d'intrus. 

Mais tous les ministres actuels* fussent- ils. 
intrus y qu’eile devroit être la conduite de 
l’église ? Seroic-ce d’aigrir une nation puis- 
sante qui a fait des lois qu’elle est résolue 
de maintenir ? qui se rit des menaces ridicu- 
les de ceux qui sont encore infestés des prin- 
cipe9 des fausses décrétales j^qui parera avec 

(i) Institut, d’un Prince , ç. ix , art. V, p. 6y6. 
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l’évangile les foudres de la cour de Rome ; 
qui peut se lasser de. voir la machine poli- 
tique entravée par le zèle absurde ou la mal- 
veillance des religieux ennemis de la cons- 
titution , et pousser même la sévérité au-delà 

de la justice Quel bien en^ésultera- 

t-il pour l’église , et quel avantage pour la 
religion ? Dans cet état de choses , en sup- 
posant que nos titres aient besoin du con- 
sentement du pape et des anciens eveques 
pour être valides , s’ils ne le donnoient pas , 
ils seroient ennemis de la religion. Peut - on 
croire , sans délire , que la constitution va 
' permettre le triomphe Su système de la cour 
de Rome j qui pesoit même à 1 ancien ré- 
gime et aux intérêts du clergé , qui sont con- 
traires à ses principes et aux idées qui do- 
minent. * • 

L’Eglise , dans des circonstances bien moins 
impérieuses , a souvent légitimé les.plus scan- 
daleuses intrusions pour l’intérêt de la reli- 
gion et de la paix. 

Audàtième siècle , le Saint-Siège ne fi.it 
occupé, pendant près de soixante - dix ans , 
que par des usurpateurs, ainsi que Bossuet 
l’a indiqué plus haut. Les empereurs étoient 
sans autorité. Les passions et la violence , 



C ) 

dont l'anarchique empire remplace toujours 
celui de la loi et de l’ordre , s’emparèrent de 
toutes les dignités. Baronius lui- même, quoi- 
que décrétaliste , considérant la manière dont 
tous ces papes avoient envahi le Saint'-Sicge, 
et les autres reproches qu’ils méritent , les 
traite êC usurpateurs , d'intrus , de faux pon- 
tifes, qui ne sont inscrits dans le catalogue 
des papes que pour servir d f époque à l histoire 
de leur temps. Il ajoute cependant que le 
consentement de leur clergé les fît tolérer, 
pour éviter le schisme', et quelques-uns ayant 
été c (infirmés par de nouvelles élections , fu- 
rent reconnus pour légitimes papes : ce qui 
n' aurait pas pu être , si la nouvelle élection 
il avait été constante ( i). 

Ces réflexions sont des chimères inven- 
tées pour .justifier le titre de des pontifes. 
Bossuet les nie. « Mais l’histoire ne nous ap- * 
» prend rien , dit-il , .de ces nouvelles assem- 
sj blées et de ces nouvelles élections. Etqu’au- 
» roit produit, après tout, le consentement 
y> du clergé de Rome , qui, étant ou corrompu 
*> 1 A-même, ou dans l’oppression , étoit in-. 

- (i) Nisi de facta postea légitima electione donstl- 

tisset. Baron. T. X, ann. <m , p. 67p. 

* « • 
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capableparconséquentde prendre de bonnes 
'» résolutions, ou de les exécuter ? Il est vrai 
s> que l’Église entière a reconnu ou honoré 
» des . . . qui paroissoiem assis sur la chaire 
» de Sainj -Pierre , parce qu’elle jugea plus 
«avantageux, sans doute, d’avoir un chef, 
» même mauvais , que de n’en avoir point du 
» tout .... C’est ainsi que l’Église catfio- 
» lique a suppléé à ce qui manquoit à l’élec- 
» tion et au gouvernement* de ces papes scan- 
» daleux; c’est-à-dire, qu’en vertu de la plé- 
jj nitude de la puissance de l’Eglise univer- 
» selle , malgré les vices de l’élection de ces 
»> papes , tout ce qu’ils ont fait n’a pas été 
« nul. L’autorité de PEgiise est donc vérita- 
» blâment très-pleine, très- souveraine , tres- 
» universelle , puisqu’elle est en état de sup- 
»j pléer à ce qui manque même à l’Eglise ro- 
» maine ». (i) 

L’empereur Justin II avoit chassé Anastase 
du siège d’Antioche , sous prétexte qu’il dis- 
sipoit les biens' de l’Eglise, mais en efFet parce 
qu’il le haïssoit. A la place d’Anastase, Saint- 


(i) Défense de la Déclaration du Clergé de France. 
L. IX , c. XXX, t. III j p. î 8 , édit. d’Amsterdam, 
ip-fol. 174Î* 
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Grégoire fut fait patriarche d’Antioche. Au lieu 
de parler de cet intrus avec l’âpreté si commune 
aujourd’hui, et de nous peindre la' situation 
effroyable de tant d’églises qui alloient se 
trouver sans pasteurs légitimes , softs un faux 
patriarche , qui ne pourroit donner ni mis- 
sion ni juridiction aux métropolitains insti- 
tuésparlui 3 lesquels métropolitains n’en pour- 
roient donner aucune Meurs su ffragans ; enfin 
toute cette progression de nullités , dan* l’é- 
tendue d’un patriarchat , qui comprenoit qua- 
torze ou quinze provinces , autant de métro- 
politains, et peut-être plus de cent évê- 
ques (i).. Fleury fait froidement la peinture 
des vertus de Grégoire (a). Le pape Grégoire 
le Grand, qui reconnoissoit qu’Anastase*avoit 
été injustement dépossédé par la force de 
l’autorité impériale , reconnut en même temps 
son successeur : il leur adressa à l’un et à 

(i) H s’étendait, d’Occider.t en Orient, l’espace 
de ioo lieues depuis l’isle de Chypre , qui en faisoit 
partie , jusqu’à Babylonne. Il avoit plus de ioo lieuès 
du nord au midi. Saint-Grégoire siégea 13 ans du vi- 
vant du véritable titulaire j ainsi les métropolitains 
durent être peu près renouvelles sous son pontificat, 
et il ne se trouva plus que des pasteurs institués par lui. 

(1) T. VII. p, J73- 


l’autre 



. C !«■ ) 

l’autre une copie de la lettre synodale qu’il 
envoya à tous les patriarches. Les savans bé- 
nédictins, qui ont donné l’édition de Saint- 
Grégoire, ne seront pas soupçonnés d’avoic 
voulu seftir notre cause. Or* voici çe qu’ils 
Misent dans une note qu’ils ont mise au bas 
du texte de l’cpître 26. «Saint-Grégoire dis- 
» tingue ici avec précision les évêques qui ont 
}j été placés d'une manière canonique , de ceux 
3» i qui ne l'ont été que parles hommes ; cepen - 
» dant les uns & les autres sont légitimes à 
33 ses yeux. C'est une chose à laquelle ne pa- 
,» roissent pas faire asse % d'attention ceux qui , 
» décidant de toutes choses par les subtilités 
w du droit , ouvrent la porte aux schismes et 
» aux divisions par un %èle précipité et incon- 
» sidéré » (i). Si l’on pouvoir ajouter foi à ce 
que les ennemis de la gloire de Pie VI lui 
ont attribué ; il mériteroit le reproche de n’a- 
voir pas iVnité la prudence et la chanté d un 
des plus beaux modèles qu’il puisse se pro- 

( 1 ) Subtiliter distinguit inter episcopos qui ex deo 
sunt , et eos qui ex^ioranibus : et tamen hos et illos 
quasi legitimos habet. Quod non satis advertere viden- 
tur , qui ad summos juris apices de re qualibet decer- 
nentes , schismatibus et contentionibus viam* parant,' 
zelo prœcipiti et non satis cauto. 
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poser parmi ses prédécesseurs. On devoit at J * 
tendre de son caractère connu qu’il rappel- 
leroit à l’esprit de l'Eglise ceux quivouloient 
l’en éloigner , et qui prenoient le masque du 
pharisaïsme, au lieu de la sage condescen- 
dance qu’elle a souvent montrée , en subor- 
donnant ses lois aux besoins pressans des 
peuples, et à l’empire de la ( nécessité. Tel 
avoit été aussi l’esprit de Jésus-Christ. J 1 ap- — 
prit à ses disciples que les lois positives ces- 
sent d’obliger* par la loi plus sainte de la 
charité et de la miséricorde. Si vous savie^ , 
leur disoit-il, ce que veux dire cette parole : 

J'aime mieux la miséricorde que le sacri- 
fice . . . Et quand il 'condamne le zcle hy- 
pocrite des pharisiens; quand il justifie de 
quatre manières ses disciples qu’ils accusoient 
d’avoir violé le sabbat, il donne autant de ■* 
règles pour l’interprétation des lois positives, 
dit un habile commentateur de l’évangile ; 

1°. elles cèdent à la loi naturelle ; 2°. à une 
loi plus particulière ; 3 0 . à la charité et à 
l’amour du prochain; 4 0 . # l’autorité du lé- 
gislateur qui peut en dispenser , les suspen- 
dre et des abroger ( 1 ). 

( 1 ) Jans. in evang. Aîatth. c. 1 1. 

Itaque sicut quatuor modis purgat discipulos suos , 
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Nous ne sommes pas plus schismatiques 
qu'intrus ; peu de lignes suffisent pour le dé- 
montrer ; mais quand nous aurions le mal- 
heur de l’être , la marche que l’on a prise 
ne seroit propre qu’à rendre incurable cette 
plate de l’église. Il faudroit la baigner aveo 
précaution , la calmer, et on l’irriteroit , on 
la déchireroit de manière* à ôter tout espoir 
de guérison.’ 

Le cardinal Cajetan définit clairement ce 
qui constituollc schisme avec le Saint-Siège. 
On peut d’autant mieux s’en"rapporter à lui, 
qu’il a soutenu l’infaillibilité du pape. «Ne 
» vouloir pas obstinément obéir au sbuve- 
» rain pontife n’est point un schisme, dit-il, 
» mais c’est un schismp de ne vouloir pss 
» le reconnoître comme chef de toute l’é- 
» glise .... Remarquez avec soin que l’on 
» refuse le jugement et le commandement 
» du pape de trois manières ; i°. par rap- 
*> port à la chose jug^e'ou ordonnée; 2 °. par 
» rapport à la personne qui juge ; 3°. par 
s : 

îta quatuor modos interpretandi positivas, loges tradit , 
nempe ut cedant vel legi naturæ , vel alteri legi magis 
particulari , vel humanitati ac dilcctioni proximi, vel 
autoritati legitim dispensante aut abrogantis. 

' b 3 
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fc rapport au juge meme, rfi quelqu'un mê- 
» prise obstinément la sentence du pape , parce 
» qu'il refuse d'exécuter ce qu'il a ordonné % 
» il n'est pas schismatique pour cela. Car il 
» arrive souvent qu’on refuse d’exécuter les 
» ordres d’un supérieur , quoiqu’on le re- 
» connoisse pour .supérieur. Mais si quel- 
» qu’un a des raisons pour regarder la per- 
» sonne du pape comme suspecte , et que 
» pour cela il récusé non seulement sa pré-». 
» sence , mais encore son jugement immédiat 9 
» prêt à se soumettre à des juges non sus- 
» pects , celui-là n’encoun point le crime 
»» de schisme ou de quelque autre vice. Car 
» il est naturel d’éviter tout ce qui est rtui- 
» sible , et de craindre les périls. Mais 
» quelqu’un refuse le commandement 
» jugement du pape , par rapport 
» office, refusant de le reconnaître 
» /prieur, celui- là est schistnatiqu 
» sorte d’opiniâtreté dans la d 
» ne fait pas proprement le sch" 

» qu’il n’y ait une rébellion 
■a à l’office du pape ou deJ-'S 
» que le désobéissante* 

»'mis et de le reconr- 


(i) In §. Thoip 
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Or nous reconnoissons le pape pour fa 
chef visible de Pégjise , pour héritier de la 
primauté de Pierre > pour le centre de l’unité f 
selon l’expression de Bossuet » pour le gar- 
dien des canons mais les -canons sont au- 
dessus de lui- Nous croyons avec Saint Jé- 
rôme que Jésus- Christ a établi un chef pour 
maintenir l’unité de la foi , ut capite consti •+ 
tuto schismmtis tolleretur occasio. C’est pour- 
quoi nous lui avotjs écrit en signe de com- 
munion. Nous aurons pour lui soumission 
et déférence , toutes les fois que nous pour- 
rons lui rendre cet hommage , sans blesser 
les canons ,ïles lois du royaume,' et les droits 
de l’épiscopat. Nous ne sommes donc point 
schismatiques. Si la scission se consommoir, ce 
qu’à Dieu ne plaise * ce seroit le pape qui se 
scpareroit , et nous resterions toujours atta- tt 
chés de cœur et de foi à l’église catholique* 
apostolique » et romaine. Eugène IV voyant 
que le concile de Bâle alloit confirmer les 
décrets de celui d^Constance, au sujet de 
la supériorité des conciles sur les papes * 
forma le projet de le dissoudre- Voici les 
principes et les exemples que les evêques 
assemblés à Bâle lui opposèrent ( i ). « Si 

■ A.. r — 

(i) Hard. t. VIII» col. 1315. 
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deux avoient fait société pour un certain 
» temps , ou pour achever quelque ouvrage, 
» et que l’un des deux voulut quitter avant 
» le temps ou avant la fin de l’ouvrage , et 
v que l’autre voulut y persévérer jusqu’à la 
» fin du temps , ou de l’ouvrage entrepris , 
» lequel des deux doit être censé rompre et 
» diviser la société,? .... Si un seigneur 
» ordonne à deux domestique? d’aller tra- 
» vailler aux champs jusqu’au temps des 
« fruits, et que l’un retourne en chemin, 
i) mais que l’autre continue à travailler dans 
» le champ jusqu’au temps de la moisson , 
» lequel des deux est censé abandonner l’au- 
» tre ? lequel doit dire avoir obéi aux ordres 
9> du seigneur ? et si celui qui s’en retourne 
33 dit à l’autre qui persévère : Retourne- 1- en 
» aussi, pour qu’il n’y ait point de division 
3> entre nous ; doit -il s’en retourner aussi et 
33 obéir à son compagnon plutôt qu’au sei- 
» gneur ? Il n’est persoÿie d’un sang si hé- 
» beté qui ne discerne cela .... présente- 
»3 ment donç que celui qui a des yeux voie 
.» lequel fait la division , la contestation , la 
» querelle , la contentioh , le scandale (O ». 


(i) Hard. t. VIII. 




. Digitized bv Google 





( *<>7 ) 

Us se plaignent de ce qu’on ieur auribuoîc 
faussement de mépriser le Jbuveram pon- 
tife ( i ) ; ils protestent de leur respect , mais 


(i) C’est la marche ordinaire, mais usée, d’accuser 
d’impiété, d’hérésie, de schisme, tous ceux qui résis- 
tent à la cour de Rome. Ces inculpations ont produit 
d’étranges effets dans des temps qui sont heureusement 
loin d^ nous ; mais si les peuples ne s’agitent plus à 
ce signal , la piété timide s’en effraie. Les mots ré- 
veillent l’horreur qu’elle a de la réalité ; et si elle n’a 
pas assez de lumières , ou plutôt de sens , car il ne 
faut que cela pour éviter l’erreur en ce genre , elle 
fait une fausse application. Sa paix est 'troublée , et 
elle blesse la justice et la charité*, sans lesquelles il 
n’y a point de piété vraie. Quelquefois son respect est 
de l’idolâtrie j et elle se scandalise aifément , pour 
/ peu .que l’on veuille la resserrer dans les vraies limites. 
Si elle fe prescrivoit la réflexion , if lui seroit facile d’é- 
viter ces excès. 

L’auteur du traité du Gouvernement de l’Eglise avoit 
bien senti , et la cause et les effets , quand il a dit 
« Les principes sur lesquels la liberté ecclésiastique 
» est appuyée , sont fondés sur le droit naturel , les 
» oracles très-certains de J. C. , et sur l’usage des pre- 
• » miers siècles. Néanmoins l'ignorance , la simplicité ,, 

» et la superstition pouvoient les couvrir et les out 
i» en effet couvert d’un nuage. Puisque l’autorité dit 
» pape est fondée sur la religion , personne ne s’étoa- 
* nera qgp l’ignorance et le fanatisme aient ajouté au 
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ils lui annoncent en même temps la fermeté 
à laquelle ils sont décidés, Les mêmes mo J 

— — 

» respect légitime , un culte superstitieux , et qu’ainsi 
» la liberté ait été immolée à l'ambition , lorsqu’on 
b croyoit sacrifier à la religion. C’est le propre de 
y> la condition humaine de ne pouvoir se contenir dans 
» de justes bornes. Ce que le peuple a fait pour le 
» culte des images, en le poussant au-delà de ce qu’il 
» convient, il l’a fait par rapport au respect? du au 
» souverain pontife. Le fnperstitieux s’imagine n’avoir 4. 

» jamais satisfait à son obligation , parce qu’il en 
» ignore les bornes ; il est toujours tourmenté par les 
» scrupules , et ainsi il cherche souvent sa tranquillité 
» dans l’excès : et même dans cette grande lumière ort 
» sont aujourd’hui les choses sacrées , le monde catho- 
» lique ne peut encore abandonner ses préjugés. Les 
» droits de la liberté , quelques fermes et quelques cer- 
» tains qu’ils soient , il ne les soutient qu’avec crainte 
» et incertitude. LB princes , les peuples , les ivt- 
» ques tous ont courru la même route , et comme de 
» concert, ont condamné et persécuté ceux qui, à cet 
» égard , s’étudioient à dissiper leurs erreurs et à fon- 
» dre le nuage qui leur couvrait les yeux. Les crimes 
» de schisme et d’erreur qn’on*lcur objeffoit , les me* 

» naces , et les foudres d’excommunicatfbn , tous maux 
» véritablement à crairfdre , les ont effrayés. Le désir * 

» ardent de les éviter ne permettoit pas à la plupart 
» d’examiner et de reconnoître si la crainte de ces 
» maux étoit vaine ou fondée. 

» J’entendis un jour, continue - 1 - il 3 un tuteur qui 


Digitized by Google 



{ i6 9 ) 

tifs, et de plus le dçvoir de sujets de la loi 
Françoise, nous prescrivent la meme con- 
duite. * 

Le célèbre Gerson , qui fut appelé dans 
le concile de Constance, le docteur le plus 
recommandable de son temps, et que l’on a 
surnommé le docteur trçs-chrétien ou cvaogé- 
tlique, Gerson dit « cjue le mépris des clefs 
» ne se trouve pas toujours dans ceux qui 
»» non seulement n’obéissent point aux sen- 
» tences d’excommunication , promulguées 
t > par le pape ou par ses ministres , mais 
» qu’on ne doit pas le juger dans ceux qui 
» se procurent la protection des puissances 
» séculières contre de pareilles sentences ; 
» car la loi naturelle Sicte de repousser la 


» tonnoit gravement ep faveur de la monarchie du 
v pontife romain. Voici l’Argument dont il se servoit: 
» Si cette monarchie, disoit- il , n’étoit pas fofldée 
» sur la parole de Dieu , il seroit incompréhensible 
» comment tous les rois auroient pu s’y soumettre sans 
» une grande forée .d’armes sur laquelle ThLtoire garde 
» un profond silence. Mais le bonhomme ignoroic 
v que la forte de la superstition est plus grande 
» que celle des plus fortes arme'es ». 

Traité du Gouvernement de l’Eglise , t. III , ch» 
VIII , sect. VII. p. 188. 
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* R force par la force. Or il est certain qu’on 
» ne doit pas appeler de pareilles excommu- 
» nications un droit, *nais une force et une 
» violencp contre laquelle un homme libre 
*> a droit de se pourvoir (i) ». 

Ainsi , supposons constant que le pape 

trompé ait désapprouvé la constitution civile 

que la puissance législative vient de nous* 

donner; depuis 1682 , la doctrine du clergé 

de Fiance maintenue par toutes les cours 

souveraines et les universités du royaume, est 

que les jugemens du pape , même en matière 

de foi , ne sont irréformables qu’aiKajit que 

le consentement de l'église y intervient (2); 

qu’autant que toutes les églises s’y soumettent 

sans réclamations ; S plus forte raison ses 

avis et ses opinions sont encore moins des • 

lois irréfragables. En effet, il est évid^it que 

scs opinions et scs jugemens mêmes ne doi- • 

vent pas avoir une autorité plus vaste; car, 
v 1 ' 1 # | 

comme le dit Bossuet, d’après Saint Bernard, 

la foi n’est pas une opinion , mais une certi- 
tude. L’illustre défenseur dt* clergé ajoute : . 

Nous ne devons pas nous laisser conduire 


(1) T. II, col. 413. edit. novis. 

( (i) Art. IV. de la Déclarât, du Clcrgc. 
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» par des raisonnemens ou des désirs , mais 
» nous devons nous appuyer sur des pro- 
» messes certaines et sur une traditiôn assu- 
» rée ; et s’il ne s’agit que de souhaiter, ou'' 
» pour mieux dire de rêver, en qualité d’hom- 
» mes nous demanderons très - ardemment 
» que l’évêque de Rome, guide d’un si grand 
.03 troupeau, non seulement ne soit point sujet 
» à aucune erreur, mais encore à aucun péché, 

» à aucune ignorance, négligence, ni cupi- 
» dité (x) ». 

Mais puisque Dieu n’a pas interverti l’or- 
dre pour placer le premier ministre de la re- 
ligion au-dessus des foiblesses humaines, ne 
lui attribuons point une infaillibilité que ses 
vertus elles- mêmes ne prétendent pas. Saint- 
Pierre mérita d’être repris sévèrement par S.- 
Paul ( 2 ); à plus forte raison ses successeurs 
sont-ils faillibles, sur-tout depuis qu’ils ont 
une politique qu’ils consultent trop, et qui 
les dirige mal.* , 

Ce n’est pas la première fois que la cour 


(i) Défense de la Dédar. du Clergé. 

(i) Or Céphas étant venu à Antioche , je lui ré- 
sistai en face , parce qu’il méritoit d’être repris. Epit. 
ie S! Paul aux Galates, c. s, v. u. 
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de Rome ait voulu arrêter des révolutions 
politiques. Mais jamais ses moyens ne furent 
plus insuflïsans j jamais elle ne courrut plus 
de risque de compromettre la religion. 

Quand le Portugal se sépara de l’Espa- 
gne O) » Innocent X , qui étoit dévoué aux 
intérêts de la cour de Madrid, fitja guerre 
à sa manière au duc de Bragance, nouveau 
roi de Portugal. Il refusa de donner des bulles 
aux évêques que ce prince nommoit; de 
sorte qu’en i6yo il ne restoit plus qu’une 
église dont le siège fut rempli. Il fallut alors 
prendre le parti auquel on auroit dû se dé- 
terminer dès le commencement. Les univer- 
sités consultées répondirent : «*qu’après les 
»» poursuites qui avoient été faites, le pape 
» refusant de pourvoir aux évêchés , le roi 
» pouvoit assembler son clergé , faire faire 
» des élections canoniques , et prendre des 
» évêques du dehors pour sacrer ceux qui 
»> seroient élus ( 2 ) ». 


(1) En ‘1640. , • 

(1) Ce sont les paroles mêmes de M. l’évêque 'de 
Comminges, dans le rapport qu’il fit de cette affaire 
à rassemblée du clergé de France de i6fo. L’ambas- 
sadeur de Portugal lui .avoit communiqué les coa- 
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Le pape n# se rendit pas çncore tout de 
suite, mais il n’attendit pas que l’avis dès uni- 
versités de Portugal fut mis à exécution. Le 
clergé de France s’en mêla*sans entrer dans 
la discussion des droits du roi de Portugal, 
il représenta à Innocent X , qu’jl devoit se 
-rendre aux vaux et aux besoins des églises. 
Une des principales raisons qu’il allégua en 
faveur des évêques nommés , « c’est que 
» quelque injuste , quelque contestée que 
'» soit la possession du collateur laïque, le 

collateur ecclésiastique doit donner les 
» provisions canoniques à celui qui est 
» nommé, pourvu qu’il ait les qualités re- 
» quises , de peur que l’église n’en souffre. 
» Ne quid detrimenti ecclesia paciatur » (i), 
La même assemblée du clergé opposa à In- 
nocent X. l’exemple de Grégoire XIII, qui 
s’étoit conduit bien différemment dans upe 
circonstance semblable. 


sultations et les décisions. Voyez les. mémoires de 
cette assemblée et le rapport fait par M. l’évêque de 
.Tournai, i* l’assemblée de 168». 

(i ) Mémoire du Clergé. 

Rapport de M. de Cnoiseul-Praslin , évêque de 
JToutnai, à l’assemblée de ié8a, i*'*. partie. 
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vingt mille que l’on donnoit aux Conclavistes^ 
ce papg enfin , qui étoit humain et doux par carac- 
tère , lorsqu’il apprit l’affreux massacre de la 
Saint-Barthelemi , # fit tirer le canon du château 
de Saint- Ange, et ordonna pour le soir des feux 
de joie dans toute la ville. Le lendemain il se 
rendû à pied , accompagné de tous les cardi- 
naux, aux églises de Saint-Marc et de Saint-Louis, 
pour remercier le ciel de cet événement. Il fit 
fairfe. un grand tableau où cette scène d’horreur 
est représentée. Dans une banderole , au haut du 
tableau , étoient tracés ces mots , qui portent 
dans l’ame le frémissement de la douleur et de 
l’indignation : Pontifex CoLignii necsm probat? 

Le souverain pontife approuve le meurtre 
• 

de Coligny ( i) ! ... Transportera- 1- on 'à ce 
fanatique dçlire le respect et l’estime que Gré- 
goire XIII a mérités d’ailleurs? i 

Nous ne retracerons pas 1rs prétentions de 
Grégoire VII, et de plusieurs autre-’ papes, sur 
la couronne des rois ( v ). Pour- peu que l'on 


1 (i) Art de vérifier les dates, chronol. histor. des 
papes, tom. I, pag, 338. 

(*) Bellarmin compte jftsqu’à dix -huit papes, 
depuis Grégoire VII, qui ont entrepris de déposer > 
seize ou dix-huit princes , tant rois qu’erapereurs „ 
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Henri DI étant passé du trône de Pologne 
sur*celui de France, vouloit retenir son premier 
jitre , et regardoit Etienne Batthori , qui lui avoit 
succédé en Pologne , comme un usurpateur. 
Cependant ce soi-disant intrus dans la royauté 
nomma des évêques , et le pape , quoiqu’attaché 
à la France , n’en donna pas moins des bulles à 
ceux qui avoient été promus par Etienne Bat- 
thori. Cela ne fit aucune brouillerie entre le pape 
et Henri III ( i ). 

La juste .condescendance de Grégoire , que 
le clergé de France rappeloit à Innocent X, 
étoit une censure de l’opiniâtreté avec laquelle 
il sacrifioit depuis dix ans les intérêts de l’église 
à des démêlés qui auroient dû lui être étrangers. 
De ces deux papes, l’un étnit digne d’éloges, 
l’autre méritoit le blâme. Mais la réflexion que 
nous devons en tirer , f’est que les intentions 
et les actions des souverains pontifes peuvent être 
très-répréhensibles , quand elles se trouvent liée* 
aux combinaisons de la politique humaine. 

^ Ce même Grégoire XIII, qui nous paroît 
si sage , qui fit distribuer aux pauvres, le jour 
de son couronnement , les quinze mille écus que 
l’on avoit coutume de jeter au peuple, et les 

— ^ - - 1 ■ . 

(i) Rapport de M. l’évêque de Tournai. 
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sache d’histoire , on suppléera facilement les 
détails que nous omettons par ménagement ; 
car nous ne voulons faire usage de ce genre de 
preuves , qu’autant qu’elles renferment d’utiles 
■ leçons. Ce que nous avons rapporté suffira pour 
persuader que si Ton.devoit l’absolu respect et • 
l’assentiment aveugle à tout ce que les papes et 
la cour de Rome approuvent ou censurent, or- 
donnent ou défendent , on seroit exposé à approu- 
ver des contradictions, à vénérer dans un temps 
ce qui seroit condamné , détesté dans un autre. 

Voilà une de ces vérités précieuses qui coûtent 
des larmes et des a’ngoisses à ceux qui vont la 
recueillir dans l’affligeante histoire des malfteurs 
de l’Europe. Il faut donc une mesure de sou-, 
mission et de résistant ; elle est dans l’évangile , 
dans les règles primitives , qui n’ont pas varié 
comme les intérêts et 1& passions des hommes. ^ 

. Lorsque les chefs de l’église se mêlent aux 
révolutions des empires , ils peuvent commettre 
de grandes fautes. . . ! On les juge alors indépen- 
damment de leur earactère sacré , dont ils abu-0 
sent. Ainsi l'histoire , en’ rendant justice à la piété 
de Pie VI, dira à regret , qu’il fut une fois 


parmi lesquels sont Philippe premier , Philippe 
le Bel,- Louis XII, Henri III et Henri IV. 

. . . - eçitraîn® 
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Entraîné par l’intrigue comme Innocent X, foibL; 
tet égaré comme Grégoire XIII. Mais nous espé- 
rons quelle se contentera de jeter cette ombre 
au milieu de ses qualités et de ses vertus, et 
quelle ne flétrira que ceux qui l’ont trompé, 
Ella rappellera sa condescendance pour Tempe-* 
reur Joseph II , lorsque d’une main hardie et 
sans consulter le pape ni son clergé , il retran- 
choit, et réFormoit dans l’église d’Allemagne, 
tout ce qui lui paroiSsoit abusif oü inconvenable; 
pour Catherine II , impératrice de Russie , qui lit 
en 1782 les memes opérations que l’assemblée 
constituante de France (*'); enfin sa conduite 

* 1 ~'" « 1 

(*) Les termes mêmes de l’édit de l’Impératrice 
de Russie portent , qu’en vertu de l’autorité sur 
l’église, qu’elle tient de Dieu, elle érige la ville de 
Mohilow en évêché de la croyance romaine ; qu’elle 
élit un archevêque , lui donne un coadjuteur , et lui 
enjoint de former un consistoire qui examinera et 
jugera souSsa direction toutes les affaires ecclésias- 
tiques. Elle Soumet à sa souveraine j uridic tion toutes 
les églises catholiques de ses états et tous leurs 
prêtres : elle défend à Ce nouvel archevêque , 
homme par elle * de recevoir des ordres de toute 
autre autorité que de la sienne et du sénat; et au 
clergé romain de dépendre d’aucune puissance 
p cclésiastique étrangère ; de lui envoyer de i’ar« 

. -JM • ^ i 
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♦ 

Relativement à la Pologne , et seize ans d’estimff 
acquise par la modération et la prudence , pré- 
serveront sa mémoire. 

gent, sous quelque prétexte que ce fût ; enfin d’a- 
voir aucun rapport de dépendance , sous peine 
d’être juridiquement poursuivi pour crime de 
désobéissance. 

Quantaux ordres religieux, elle enjoint à l’arche- 
vêque de Mohilow défaire un tableau de tous ceux 
de son empire, où seroient notés ceux qui peu- 
vent être utiles à la religion et à l’état, afin de les 
conserver; et ceux qui , vivant pour eux seuls , sont 
lin poids inutile à la société , pour qu’on les ré- 
forme. Les défenses faites deux ans auparavant de 
laisser entrer dans l’Empire des ecclésiastiques 
étrangers , sont rappelées dans cet édit, ainsi que 
la très-formelle défense de recevoir aucune bulle ou 
rescrit de Rome , avant qu’ils soient examinés par 
les magistrats etapprouvés par l’autorité souveraine. 
Telle est la constitution civile que Catherine II 
donna au clergé catholique. Tous les jnonumens 
du temps l’attestent. Si le pape , qui ne peut pas 
avouer l’autorité ecclésiastique de cette princesse , 
l’avoit excommuniée et annullé son édit impérial , 
on auroit blâmé son zèle mal entendu , qui n’au- 
jroit eu d’autre effet que de fermer l’Enipire russe 
à la religion catholique. Bien loin delà, il sanctionna 
avec empressement tout ce que l’impératrice avoir 
fcùt.11 n« s’en tint pas à cet assentiment bien pro* 
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Ceux qui l’ont compromis par des Conseils ou 
'des sollicitations perfides, ne manqueront pas de 
lui représenter les vérités que nous somjnes 
forcés d’opposer à la calomnie et à l’erreur, 
comme des outrages faits à sa personne. Déplo- 
rable condition des princes ! quels qu’ils soient , 
le mensonge et la flatterie les assiègent. Sont-ils 
heureux ? le souffle impur de ces insectes atta- 
chés aux trônes corrompt leur bonheur. S’il leur 
survient des peines , ils les enveniment par les 
interprétations. On diroit qu’ils ne sont placés 
près d’eux que pour leur ravir les jouissances 
pures et aiguiser les’ traits de la douleur. Ce sont 
pourtant leurs amis ! c’est de leur bouche qu’ils 
veulent entendre la vérité ! ils ne voient que par 
leurs yeux ! Nous espérons qu’averti par l’expé- 
rience , le saint - père n’ajoutera pas foi à leurs 
inculpations odieuses ; ils ne le forceront plus à 
sortir de son caractère et de ses principes. Ils le 

4T - - .. - 

nonce •, il lui députa un nonce pour la remercier 
de la faveur singulière et de la protection auguste 
qu’elle accordoic à la religion catholique. 

Toute l’Europe loua le vrai zèle du pape. Si 
l’on compare l’opération de l’impératrice et celle 
de l’assemblée nationale de France , ce n’est ni 
dans le fond ni dans les tenues que l’on trouvera 
de la différence. 

, ‘ Mi". 
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troînperoient cruellement encore !... Il sc pîa-# 
tera au milieu du mouvement où nous nou# 
Sommes tfoiivés; il pesera les circonstances, 
les besoins et les dangers de l’église de France ; 
car on ne peut bien juger que de ce point de vue* 
Le dépositaire de la doctrine consultera celle de 
la charité. Elle est patiente ... eRe est douce..* 
elle n'est point ambitieuse . . . elle ne cherche 
point ses propres intérêts. » . elle se rejouit de 
la vérité. .. elle ne pense point le mal (i)...U 
opposera ces divines maximes à ceux qui vou- 
droient l’aliéner de nous. « Celui qui aime la 
•> vérité , dit Saint- Augustin , ne doit point crain- 
dre les censeurs. Si un ennemi l’insulte , il le 
•> supporte ; mais il doit écouter un ami qui 
*> l’instruit (2) ». 

C’étoit aussi la doctrine de Saint-Grégoire le 
(Grand , comme on le voit sur-tout par la lettre 
qu’il écrivit à un évêque de Salonique : « Puisque, 
.»> grâces à Dieu, lui disoit-il , l’épiscopat est un,. 

si nous taisons ce qui est à corriger en nous , 
*> nous faisons une grande faute. Votre fraternité 
a trouvé mauvais que je l’aie reprise au sujet 
»3 des festins, tandis que moi, qui suis au dessus 

■ 

( 1 ) Epitre de Saint-Paul aux Corinth. c. i3, 

(s) L. JI, de Trinit. prœm. tom. VIII, p. 77g* 
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ssfîe .vous, non par les mérites, mais par lit 
*5 place que j’occupe , suis toujours prêt de me 
*j laisser reprendre et corriger par tous ; et 
•j j’estime celui-là seul mon ami, par la langue 
»> duquel j’efface les taches de roonesprit, avantj 
sj le jour du granjd jugement (i) jj., 

- Qr c’est parce que l’épiscopat est un , que 
flous sommes tous obligés de venir au secours 
la religion.. C’est parce que l’épiscopat est un , 
et qu’il est nécessaire qu’il soit respecté, que 
nous devons faire tous nos efforts, pour que le 
premier des évêques jouisse de la confiance et 
des respects , de tous les enfans de L’église. ’Maif 
il faut pour cela qu’il revête l’esprit de douceur 
et de condescendance , dont Jésus Christ nous 
a donné, L’exemple , et qu’iL ne perde pas de 
vue , que sa mission , ainsi que la nôtre , est de 
gagner des. âmes. Il faut renoncer absolument 
à tout autre système que celui de l’évangile : 
Fidelit&r laquor qu'm fideliter amo , disoit * 
Saint-Bernard au pape Innocent H, en lui fai- 
sant les plus graves reprochés. Le- même senti-, 
ment nous commande la sincérité courageuse-* 
(qui ne craint pas de déplaire, pour servir.. 

Le- droit-public de tous les Etats catholique^ 

» ■ ■ — — 

fi MC indiçt. X, epist. 37; aliàs 5 a. . 

v U 5. 
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3 e l'Europe ne permet plus à la cour de Rome 
ces rescrits , par lesquels elle essayoit d’arrêter 
ou de balancer les puissances souveraines ; depuis 
le quinzième siècle sur-tout , que le parlement 
de Languedoc ordonna à l’archevêque de Tou- 
louse de révoquer l’exécution des monitoires 
obtenus en cour de Rome , sous prétexte qu’ils 
n’avoient pas l’approbation des magistrats ; quia 
prœcsdere debebat permissio curiæ : c’est la 
jurisprudence des tribunaux français. 

Il existe une lettre de Louis XI , datée du 
R janvier 1477, par laquelle il commet le sire 
de Gaucour pour examiner toutes les lettres 
* closes ou patentes , bulles ou autres écritures, 
venant de la cour de Rome. « Et au cas, lui 

P > 

»> mande-t-il , qu’en trouverez aucunes qui fussent 
as préjudiciables à nous et à ladite église gallicane, 
as prenez-les , retenez-les par devers vous , et les 
53 porteurs arrêtez et constituez prisonniers , si 
as yous voyez que la matière y soit sujette (1) sj. 
Le même prince témoigne ailleurs être dans la 
résolution d’établir dans plusieurs autres villes 
de semblables commissaires avec les mêmes fonc- 
tions. 


(i^ Preuves des libertés, pag 490. 

De l'autorité du pape , t. IV , p. s 94, ' * 
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Les rois d’Angleterre eurent aussi des pré -4 
(posés dans leurs ports , pour examiner les bulles 
qui viendraient de Rome , avant qu’elles péné-i 
trassent dans l’intérieur (1). 

En Espagne, on porte ces pièces au conseil 
du roi. Là, elles sont examinées , et si on ne juge 
pas convenable de les publier , elles tombent 
dans l’oubli. Il en est de même à Venise. A 
Naples , il faut 1 ’exequatur regium. En Sardai- 
gne , le code Victorien contient des lois très- 
expresses sur ce sujet ; il y en a même de parti- 
culières pour le duché de Savoie , qui sont 
sévères. Il est défendu , sous des peines graves» 
de faire ou laisser exécuter , sans une permission 
expresse du sénat, aucunes bulles, brefs, lettres, 
provisions , mandats , soit qu’ils viennent de 
la cour de Rome ou de quelque autre cour 
ecclésiastique étrangère. Cette police a été 
maintenue par des arrêts éclatans. On y, 
supprima, en 1719, le mandement de l’évêque 
de Bellay, et on punit un jésuite, parce qu’ils 
avoient soutenu que les constitutions du pape 
faisoient loi dans l’église , quoiqu’elles n’eussent 
point été publiées dans les formes requises, 
c’est-à-dire, avec la permission du sénat. 


(1) Stocmans , pag. 81. 
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“Les rois <ïe France , avant le temps où nou.“, 
vivons commencé à prendre la jurisprudence de« 
parkmens , et les lois du royaume depuis cettç 
époque , qnt maintenu ce droit essentiel de la 
surveillance des souverains et des magistrats,. 
Nous en avons eu de frqppans exemples à la 
£n du siècle dernier , à l'occasion des différons 
d’innocent XI avec la cour. C’est donc une 
maxime incontestable du droit public de l’Eu- 
rope catholique, que tous les rescrits de Romç 
Sont soumis à l’examen , avant d’étre publiés , et 
qu’ils ne peuvent avoir leur exécution en France, 
que sur les lettres patentes du roi , confirmées 
par les tribunaux. Ces formes sont commandées 
par l’intérêt de l’ordre et de la paix ; elles sont 
nécessaires aussi pour le respect qui doit être 
rendu à tout ce qui émane du chef de l’église. 

JD’uprès cela, peut-on se laisser persuader que 
|e successeur de Saint -Pierre donnera le scan- 
daleux exemple de l’infraction d’une loi aussi 
positive , pour faire circuler frauduleusement de* 
rescrits qui, n’ayant aucun caractère d’authenti- 
cité , peuvent être altérés et même convertis en 
libelles par les ennemis de sa gloire et de la 
Religion ? Quels moyens plus faciles et plus sûrs 
pourroient-ils trouver pour imprimer à l’une çt à, 
|V.UA re yaq lâche profonde ? On peut se laissqfc 
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Surprendre en matière d’opinion ; Pâme peut soi 
laisser prévenir ; l’homme droit est souvent con-^ 
fiant aux dépens de la prudence. Mais quand il 
s’agit d’une démarche de la plus haute impor- 
tance , quand on risque de compromettre ses plus» 
grands intérêts , lorsqu’on doit parler au nom de 
Dieu , un pape aussi sage , aussi vertueux que l’a 
été Pie VI jusqu’ici , lors même qu’il seroit abusé 
sur les motifs de ceux qui le sollicheroient , ne 
leur abandonneroit pas deux brefs , dont l’effet 
nécessaire seroit d’augmenter le trouble dans un 
empire agité , et qui ne pourroit pas en produire 
d’autres. Il n’emploieroit pas des termes injurieux 
à la nation française , qui ne peuvent que l’aigrir , 
et qui ne conviennent ni à son caractère ni à la 
reconnoissance que le saint-siège doit à sa bien- 
faitrice. 

Le pape est le père commun des fidèles. 
Quand nous serions dans l’erreur, quand nous 
serions répréhensibles , ses devoirs , ses senti- 
mens lui auroient inspiré des moyens de per- 
suasion et de douceur. Un père n’est -il donc 
que sévère ? Quand la nécessité rigoureuse le 
contraint de l’être, ne retrouve-t-on pas en lui 
la tendresse , la bonté ? Si la dissention se met 
dans sa famille , il en est le pacificateur ; il 
joint l’autorité à la justice , le sentiment à U 
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faîson; et s’il est bon père, si c’est l'intérêt 
de la famille qui le guide , les querelles expirent 
à ses pieds. Si l’on ajoute à ces considérations 
les devoirs de la charité évangélique , il n’est 
plus permis de regarder les deux brefs qu’ont si 
profusément répandus l’esprit de discorde et 
l’avidité de ceux qui les ont fait circuler par spé- 
culation , comme l’ouvrage du chef de l’église de 
Jésus- Christ. 

Que seroit - ce si l’on entreprenoit de Iei 
’difcuter .... ? On verroit que le pape se seroit 
ravi le droit d’étre arbitre , d’être même con- 
ciliateur. On trouveroit jusqu’à des principes 
proscrits par l’évangile ; .car il y est dit que l’on 
peut être contraint par la force , cogendi , à 
observer les lois de l’église , tandis que Jésus- 
Christ a ordonné à ses apôtres de se retirer tran- 
quillement , quand on refuseroit d’écouter la foi 
qu’ils prêcheroient ! . . . Enfin on seroit blessé 
par des inepties , comme quand un des soi-disant 
brefs allègue en preuve de ce que l’homme en 
société n’a pas droit à la liberté civile , qu’Adam 
ne fut pas libre de manger de tous les fruits du 
paradis terrestre. Mais c’est trop fixer l’attentien 
sur ces deux écrits , qu’il faudroit plutôt oublier 
que combattre , quand il seroit possible qu’ils 
aient été surpris au pape. Les Français n’ont pa$ 
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besoin de tant de preuves; le respect et l'attache- 
ment qu’ils ont pour sa personne sacrée le défen- 
♦ dront contre la calomnie et même contre les torts 
que de perfides conseillers voudroient lui donner. 

L’intérêt de la tranquillité publique qui a fait 
prendre de sages mesures contre les bulles, brefs 
et monitoires, en a exigé à* plus forte raison 
contre les censures et les excommunications des 
papes. Le faux zèle est toujours prêt à s’irriter. 
Des apôtres eux-mêmes, pour un refus, vou- 
loient faire descendre le feu du ciel sur Samarie. 
Jésus Christ les reprit ; mais puisque les répri- 
mandes de Jésus-Christ ne suffisent pas, les lois, 
qui sont la providence humaine , se sont pour- 
vues d’un frein. 11 y a eu tant d’excommunications 
lancées pour des motifs que l’on ne peut justi- 
fier , quelquefois même de ridicule , qu’il a fallu 
des règles pour que l’on n’abusât pas de ces 
armes spirituelles. Quand Boniface VIII excom- 
munia Philippe le Bel , et mit son royaume en 
interdit, tous les Français réunis s’opposèrent à 
cette entreprise. Les prétentions du pape furent 
^ traitées de folles , et la bulle fut brûlée solem- 
nellement. Il y eut plus de sept cents actes 
d’adhésion à la protestation du roi (i). 


•(i) Preuves des libertés. 
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Lorsque Benoît XIII censura Charles VI, T<? 
parlement de Pyis condamna sa bulle à être 
lacérée , par arrêt de l’an 14.08 , et l’arrêt futt 0 
exécuté. . 

Alexandre VT avoit défendu , sous peine de 
censures , au roi Charles VIII de songer au 
Voyage d’Italie -, ce qui ne l’empêcha pas de l’exé- 
cuter, Et pourtant il yivoit pieusement , di$ 
Comines (1). . ' 

Jules II ayant lancé une excommunication» 
Contre Louis XII , ce prince assendda , en iyio , 
un concile national à Tours (*), qui censura le* 
censures de Jules, et décida que non seu- 
*> lement un prince , pour la défense de ses Etat* 

*» et pour la protection de ses sujets et de ses 
*• alliés , peut prendre les armes contre les usur- 
m patio ns des papes , mais aussi, se soustraire à 
•> son obéissance 

Lorsque Sixte V eut excommunié et dégradé 
le roi de Navarre et le prince de Condé , le par- 
lement fit des remontrances au roi , pour lui faire 
comprendrç que cette bullç np'méritoit que du 

(1) L. 8, c. 18. ’ 4 

f (*) Selon l’art de vérifier les dates, ce concile 
ifauroit pu êt;re tenu qu’en i5i2 ou 1 5 1 3 . Voyea 
pour les faits , art. Jules II, la chronolog. hist. de% 
çoocilçs et des rois de f rance, .. JWezçrai... Vcllj*. 
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#ieprî§ , puisque le pape s’attpbuoît un droit qu? 
he lui appartenoit point (i). Mais c’est princi- 
paiement au sujet des entreprises des papes con- 
tre Henri IV , que les parlemens montrèrent dt 
la fermeté. Ils firent brûler les bulles , et défen- 
dirent , sous peine de lèze-majesté , à tous pré- 
lats , vicaires et autres ecclésiastiques , d’en pu- 
blier aucune copie , et à toutes personnes d’y 
obéir , d’en conserver même ; ils ordonnèrent ' 
que le nonce qui les publieroît, seroit pris an 
Corps et mis en prison (2). L’assemblée du 
clergé elle-même, tenue à Mantes et à Chartres, 
ne témoigna pas moins de vigueur. Elle déclara 
la bulle du pape nulle , injuste , non obligatoire , ' 
pour laquelle nul ne doit s’excuser de rendre 
honneur , service et obéissance (3). En raison a 
Car il faut toujours en revenir là , toutes ces 
censures furent des attentats contre les princei 
et la tranquillité des peuples. L’évangile les con- 
damne comme tels , et la religion , qui s’y trouve 
Compromise , les désavoue. ' . 

Si Saint - Louis ne fut pas formellement ex- 
- ■ ■■ ■ ■ — ■* 

(1) Journal de Henri III, pag. 79. 

Recueil de choses mémor., pag. 618. 

• r • 

(2) Preuves des libertés de l'église gall.,p. 97 ? 

98 , 1 1 5 . 

( 3 ) Idem y page 10Ô. • 
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Communié, plusieurs de ses évêques l’gn mena- 
cèrent, et Qrégoire IX , ainsi que nous l’avons 
dit plus haut , lui envoya copie d’ône excommu- 
nication fulminée par Honorius III contre ce qu’il 
appeloit des entreprises semblables à celles du 
saint roi.* Le jeune prince ne ht pas attention à 
ces menaces audacieuses. 

C’est celui de nos rois qui a le plus aimé et 
* honoré la religion , et c’est celui de tous qui 
s’est le plus fortement opposé aux attentats de 
la cour de Rome et du clergé. 

On ne s’en étoit pas tenu aux menaces envers 
l’empereur Frédéric II : Innocent IV scandali- 
’ soit l’Eurôpe par ses excommunications et ses 
croisades contre lui. Deux légats parcouroient 
la Sicile, faisant lire au prône un bref, par 
lequel ce pape exhortoit les peuples à se faire 
soldats de Jésus-Christ ' , et à prendre les armes 
contre un nouveau Néron. Il prononça la dépo- 
sition du premier souverain de l’Europe , sur des 
accusations absurdes et qui s'entre - détrui- 
saient (i) , et défendit à ses sujets de lui obéir, 
sous peine d’être excommuniés ipso facto. - , 


(i) Art de vérifier les dates , chronolog. de» 
papes. ‘ 

Idem , chronolog. des conciles. 


' . ( ) 

Saint -Louis tçpta inutilement d’arrêter Cea 
excès. Il partit de la conférence de Clugny , 
comme le dit un de nos meilleurs historiens mo- 
dernes , bien convaincu que l'on, peut se dire 
à la jflace de Jésus-Christ sur la terre , et ne 
lui' guère ressembler (i). 

Tant d’orgueil et d’injustices révoltèrent les 
Français , moins patiens que leur roi. Sous un 
autre prince , le schisme eût probablement été 
consommé. La noblesse s’assembla : « on se 
» réunit , on signa même une confédération 
3» contre les entreprises de la cour^ de Rome. 
On en vint jusqu’à mettre en question si on 
» devoit reçonnoître pour successeur de Saint- 
1 33 Pierre , un pontife qui tenoit une conduite si 
3 3 opposée à celle de cet apôtre (i) ». 

Mais puisque l’improbation de Saint-Louis est 
la plus imposante censure de tous les excès de 
ce genre, c’est dans les lettres qu’il écrivoit 
d’Afrique à Innocent IV, et à ses officiers, qu’il 
faut chercher l’accord de son respect et de sa 
fermeté. Car s’il recommande à ceux-ci de res- 


(i) Histoire de Saint-Louis, composée pour le 
grand dauphin, petit- Gis de Louis XIV v t. I, 
pag. 44g. 

(ij discours sur l’hisu de France, 
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jpecter le saint-siège, de ne pas l’irriter par âc9 
imprudences, « et de nî disputer à l’église 
95 aucuns des droits qu'elle tient de Jésus-Christ ; 

» i! rep-ésente au p.emier qu’il est résolu de 
n 1 arrêter toutes les fois qu’il se permettra quel- 
* » qué entreprise contre l’anforité royale ; et il 

» * » met aü nombre de ces ertreprses , ces excom- 

jj munications et ces interdits qui jetoient alors 
•» Veffroi dans toutes les consciences (i) 

Si les entreprises contre la souveraineté des 
rois méritoient d’être réprimées, des attentats con- 
tre la souveraineté ces nations et la tranquillité 
publique né* méritent pas une moindre sévérités 
ftous n’aurons pas occasion de l’exercer; maia 

♦ T 

le meilleur préservatif et le premier remède , c’est 
d’apprendre à discerner l’autorité légitime , des * 
prétentions révoltantes d’un système faux , et 
condamnéi 

Combien sont justes les réflexions que fait 
â ce sujet un historien décrié pour ses principes', 
mais qui réunit quelquefois la vérité des faits et 
de l’observation la dignité de la pensée et une 
belle expression. On ne l’accusera pas diétre l’én- 
nemi du clergé , ni de la religion. Il flatte sou- 
vent l’un , et respecte toujours l’autre. 

I ■« . ■ ’ ' ’ 

(i) ss« mc discours sur l’hist. de France, p. 456, t. ig. 
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Vc Que l’on me permette ici, dît-il, une rê J 
»î flexion qui va prouver aux princes , ce que 
jj je leur ai tant répété , combien il leur importe 
»> d'éclairer les nations dont ils, sont les chefs l 
Sur le fond de la question , la raison , la 
justice , la religion même proscrivoient la pré- 
Jj tention des papes ; mais , ce que l’on n’a peut- 
» être point encore assez observé , cotte puis-' 
» sance pontificale, qui réclamoit des. droits tem- 
« porels que Dieu ne lui avoit jamais donnés , 
3j et qui dès-là ne pouvoit les défendre qu’avec 
s» les mêmes armes dont les souverains se servent 
53 pour maintenir leurs propriétés respectives , 
3> cette puissance, dis- je, n’en avoit aucunes à sa 
33 disposition. Un évêque luttoit par des anathê- 
33 mes contre des princes qui commandoient à 
>3 des armées, et il lutta pendant des siècles en- 
>3 tiers, et il fit répandre des flots de sang, et 
>3 les peuples, furent malheureux, parce que. 
33 l'homme qui nétoit essentiellement que le 
>3 ministre de la charité de Jésus Christ , oublia. 
33 qu'il était pasteur , et voulut être prince. Quel 
3> usage la cour de R.ome eût- elle jamais pu faire 
33 de cette prétention chimérique , si l’erreur 
33 générale n’eût également dénaturé , et la puis- 
33 sance du pontife , et les effets des seules armes 
i3 que Jésus-Christ lui ait confiées? Ces armes^ 

N 
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*v purement spirituelles , ces censures qui ftô 
peuvent lier que des coupables , et ne les lient 

s, qu en les excluant des grâces du Sauveur , les 
sj craindrions-nous aujourd’hui , si en pareil cas 
»3 le pontife osoit encore en faire usage? Non, 
» Rome le sait , et ne les risquera plus. Sommes- 

nous moins catholiques qu’on ne le fut du 
» temps de Saint-Louis? Sur cette question, le 
33 clergé de Rome et celui de France nous feront 
33 la même réponse : Nous sommes mieux ins- 
33 truits , et V évangile est mieux connu (i) 3 >. 

Ce sont ces excès dont ont profité depuis 
quelques siècles tous ceui qui ont abandonné 
le sein de l’église, et comme il sont de na- 
ture à être saisis par tout le monde , les consé- 
quences en sont plus dangereuses aujourd’hui 
que jamais : l’impiété , l’irréligion se sont armées 
de tous ces reproches ; il est temps de leur ôter 
jusqu’aux prétextes. 

(i) Moreau , a sème discours sur l’hist. de France , 

t. 19 , p. 354. 

• Nous engageons à lire ce discours entier , où 
l'auteur a développé avec une grande sagacité le» 
prétentions de la cour de Rome à cette époque , 
ses entreprises, celles des évêques, qui cherchèrent 
à contrarier les vues si sages de Saint-Louis, et qui , 
ne pouvant en venir à bout, essayèrent de soulever 
les provinces conue lui. 
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Ceux qui. -ont médité l’histoire, Savent qàe 
la barbarie , l’ignorance , et le temps altèrent 
tout. Ils savent que lés passions qui se Sont .si 
cruellement jouées de la foiblesse humaine , les 
querelles des princes , le choc des empires , 
l’ambition qui corromproit le ciel mérrlè , si elle 
pouvoit y entrer , ont beaucoup influé sur 1 eglisej 
que chacune de ces causes a concouru à sa déca- 
dence , et ils regardent comme une injustice dé 
reprocher au seul clergé, ce qui appartient aussi 
aux vices et .aux erreürs de chaque siècle* Mais 
l’indulgence du vrai philosophe n’est pas , et né 
peut pas être l’opinion publique. Celle-ci ne voit 
que les principes et lés abus ; que les entreprises 
de la coür de Rome et les préceptes de Jésus- 
Christ , et les exemples des apôtres ; que l’évan- 
gile enfin et les fausses décrétales. Il faut con- 
venir que le contraste est étrange ! Cette doctrinê 
perverse des décrétales , mise à la place de la 
Vraie , a causé presque tous les maux de l'église* 
toutes ses pertes , et lui en laisse peut-être encore 
à craindre, si le saint-siège ne lés prévient pas par 
tin zèle pur, et sur-tout par la charité. Dans cette 
position , que pouvoit-il arriver dè plus heureux, 
que de rappeler les règles , que d ’ôter du champ 
de l’église gallicane toutes les pierres de scan- 
dale qui révoltaient la nation ? Si le bien est 

Na 
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fait , il ne Faut pas être si difficiles sur les înstrti * 
mens qui l’ont opéré. Il est honteux que ce 
soit une conquête de la puissance législative sur 
les ministres de la religion. On va avoir une 
raison de plus pour répéter que le clergé n’a 
jamais pu être contenu dans les canons que par 
la force , et l’impie en abusera encore ! Est-ce 
donc un empire que nous nous disputons ? Les 
évêques vacans ne peuvent regretter que l’occa- 
sion d’exercer leur zèle; car ni les richesses, 
ni les honneurs , ni l’influence dans le gouver- 
ment ne sont plus l’apanage de l’épiscopat. Mais 
si c’est l’amour de la religion et des hommes 
qui nous anime , édifions - les par la charité , 
adoucissons les matix de notre patrie , contribuons 
à établir l’empire de l’ordre et de la loi. S’il reste 
des imperfections dans la constitution , notre 
accord les effacera. N’est-ce pas avec leur im- 
parfaite raison que les humains opèrent ? Quel 
est l’homme assez présomptueux pour exiger 
aucun genre de perfection , lorsque sa conscience % 
lui atteste, et les bornes de ses propres lumières, 
et les entraves de ses passions ! On veut que 
dans- la lutte de tous-lcs intérêts, de toutes les 
intrigues, l’immense travail de la législation d’un 
grand empire ait les belles proportions et la 
régularité d’un ouvrage méditd%hns le silence; 
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fet exécuté dans le calme ! Laissons ces reproche* 
à l’impéritie, qui ne connofy ni l’homme in- 
tellectuel , ni l’homme moral. Ce n’est pas par 
de semblables plaintes que les victimes de la 
révolution doivent se consoler ; elles entachent 
leur raison , et feraient suspecter leur bonne 
foi. 

Français, un même devoir' nous est imposé. 
Nous pouvons tous contribuer au bonheur de 
notre pays, réparer les maux, de l’ancien régime, 
et ceux qu’a entraînés l’organisation du nouveau. 
Mais il n y a qu’un moyen , c’est la paix. Faisons- 
lui le sacrifice de nos ressentimens. Si nous la 
rappelons , le temps et l’expérience corrigeront 
Ce qui aura besoin de l’être. Sans elle le mal 
croîtra, et la vengeance elle-même paierait trop 
cher les larmes qu’elle auroit fait verser. Qui 
pourroit se refuser à la paix ? Seroit - ce ceux 
qui se sont opposés à la constitution , qui l’ont 
combattue ou décriée? Mais la résistance pro- 
voque aussi la résistance , et lorsqu’il est ques- 
tion du sort de tous , n’est-ce pas à la pluralité 
qu’appartient le droit naturel de la décision ? Si 
c’est un tourment de se haïr , ah ! pour notre 
propre repos , précipitons, dans l’abîme du passé 
jusqu’au souvenir de nos divisions ; compensons 
nos erreurs , sans calcul , sans discussions , ej; 

N 3 
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renouons la chaîne, trop long - temps rompue % 
de la fraternité. Npus,sur tout, ministres du Dieu 
de p-ix , n’oublions pas que la foi, sans la cha-* | 
rite , n’est qu’un vain mot : que la charité , selon. 

S. Paul y est une vertu plus grande que la foi. 

La paix doit reposer dans le cœur des prêtres ; 
elle doit toujours être sur leurs lèvres. 

Il n’est point d’objection qui ne soit résolue 
par les principes et par les faits que nous venons « * 
d’exposer. Puisque la souveraine autorité a de droit 
naturel le pouvoir de faire toutes les lois néces- 
saires au bon ordre et au bien public , jusqu’à ce 
que la loi naturelle ou la loi divine ne l’arrête * 
la puissance législative constituante a pu faire tout 
ce qu elle a fait. Puisque tous les pouvoirs que 
Jésus-Chri t a laissés à son église restent entiers * 
que ses dogmes et sa hiérarchie sont intacts , l’as- 
semblée nationale n’a touché qu’à un ordre de 
choses variable. Puisque les canons , la raison , et 
l’équité veulent que chaque église choisisse les 
pasteurs qui doivent la diriger dans la science et 
l’application des préceptes évangéliques , hii •dis- 
tribuer le bienfait des sacremens , et lui servir x 
pour ainsi dire, d’intemédiaire entre Dieu ; puisque 
ç’est au métropolitain que les canons attribuent 
le droit de confirmer les évêques, le pouvoir législa-, 
tifn’a donc fait quç rappeler les canons qui n’avoienj 
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pu ctre abolis, et qui n’av oient été violés que parce 
que ceux qui étoient chargés de les faire obser- 
ver, les avoient trahis. Non seulement il a exercé 
son droit , mais il a rempli une sainte obligation. 
Puisque le pape est reconnu pour chef de l’église , 
pour le centre de l’unité catholique , et que la 
constitution française nous enjoint de lui deman- 
der et d’adhérer à sa communion , le saint-siégo 
est pour l’église de France ce qu’il fut pour l’é- 
glise d’orient et celle d’Afrique. La France a 
solemneüement proclamé sa catholicité.. 

Puisque la religion étoit obscurcie par un grand 
nombre d’abus qu’elle condamnoit , mais que les 
circonstances et la force de la résistance ne lui 
avoient pas permis de réprimer , ceux qui les ont 
déracinés l’ont servie. Ces abus lui étoient moins 
nuisibles dans les temps où la raison docile portoit 
avec humilité le joug de la foi. Aujourd’hui que 
la piété est moins vive , la foi plus rare , ses pre- 
miers ministres moins considérés , ils alloient lui 
devenir funestes. Les législateurs qui ont dissipé 
ces nuages qui blessoient-tous les yeux, l’ont donc 
vengée ; ils l’ont raffermie dans un empire où 
* elle chanceloit . . .1 Puisque toutes les fois que 
l’qp a essayé quelques réformes , lès mêmes cris » 
fes .mêmes. reproches se sont fait entendre * 
et qü’il est pourtant prouvé que -ces réformes. 

N. i 
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étoient utiles ; que beaucoup des abus qu’elles 
attaquoient étoient crians , même scandaleux ; que 
ces murmures, ces inculpations sont appréciés 
aujourd’hui par totit le monde , il faut donc exa- 
miner, avec une équitable défiance, tous les mur- 
mures , toutes les plaintes de ce genre , et les mo- 
tifs qui les dictent. Puisque tous les hommes sont 
.sujets à l’erreur ; que les préjugés d’éducation , 
d’habitude, d’état , d’intérêt ; que la trempe des 
caractères et des âmes ont une influence presque 
incalculable sur les jugemens et les opinions ; 
puisqu’il y a de papes très-respectables qui n’ont 
pas été exempts de reproches , il faut donc qu’il 
y ait une règle immuable qui soit aussi la leur , 
avec laquelle on puisse mesurer les principes et 
les actions, se maintenir ou rentrer dans les bornes, 
malg é le mouvement contraire dès passions et 
des foibîesses. Enfin , puisque la religion est éta- 
blie pour le bonheur , même temporel, des socié- 
tés ; qu’elle est venue perfectionner , et non abo- 
lir L loi de nature , il ne faut pas que celle-ci soit 
comptée pour rien. Puisque la discipline a pour 
objet l’utilité générale et l’ordre , elle; doit être 
rappelée à ç e but, quand elle s’en écarte, par ceux 
qui sont chargés d’y ramener toutes les institu- 
tions humaines. , 

Tous ces principes et leurs conséquences sont 
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Contenus dans ce que nous avons dit. Mais il y a 
des personnes qui n’ont jamais réfléchi sur l’ori- 
gine , la nécessaire dépendance , et l’accord de 
toiîtes les lois qui gouvernent le monde religieux , 
le monde moral , et le monde politique. Peu ac- 
coutumées aux méditations et à l’analyse , elles ne 
saisissent pas toujours ces grands rapports qui 
lient l’univers. Il n’y a pour elles que des vérités 
de détail et des idées isolées. Pour que leur es- 
prit soit satisfait , il faut que les réponses à leurs 
objections soient dans les mêmes proportions que 
leurs difficultés et leurs.idées. C’est pour ces per- 1 
sonnes- là que nous allons ajouter les explications 
détachées que nous avons promises. 


APPENDICE. 

S i nous suivions matériellement tous les articles •' 

C 

de la constitution civile du clergé , odfcous les re- 
proches qu’on lui a faits, nous commencerions 
un autre ouvrage qui ne seroit pas soutenable , 
parce qu’il sçroit tout entier en discussions que 
le lecteur trouveroit inutiles et fastidieuses ; inu- 
tiles , parce qu’elles n’ajouteroient point à l’évi- 
dence , qu’elles la diviseroient peut être trop ; fas- 
tidieuses , par la nature même des difficultés de 
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nos adversaires , - qui nous astreindroient à ne traï- 
1er que les superficies des questions que nous 
avons considérées sous leurs plus grands rap- 
ports. Il ne s’agit pas de faire un gros fivre , parce 
que les objets qui nous occupent sont grands. La. 
méthode d’embrouiller une question dans dès in* 
folio, a cédé à la netteté des idées, le droit d’éclai- 
rer {esprit et d’intéresser. 

Nous nous contenterons donc de reprendre 
quelques articles que les ecclésiastiques accoutu- 
més aux formes de l’école pourroient désirer re- 
voir sous le jour de la discussion , et que nous 
avions écartés, pour ne pas nuire à l’ensemble. 

Concile de Calcédoine. 

• ' 

Nous avons annoncé un éclaircissement sur le- 
concile de Calcédoine. Le dix-septième canon a- 
été cité en^faveur du droit qu’a la puissance sou- 
veraine d’ériger , de circonscrire , de diviser des 
diocèses et des métropoles. Nos adversaires ont 
arrangé cette citation , et ont invoqué le dou- 
zième canon, qui paroît contradictoire au dix- 
septième. Comme ce concile est d’une grande- 
autorité , et qu’il est un de ceux que Saint-Gré- 
goire le Grand respectoit comme l’éyAngUe , 2. 
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est important de savoir de quel côté il prononce. 

Le canon que nous invoquons est ainsi copçu * 
« Si quelque c té a été établie , ou l’est dans la i 
jj suite par l’autorité impériale , que l’ordre dea 
jj diocèses suive les. dispositions iivilesjj. Si au-, 
(em civitas aliqua ab imperatoriâ auctoritate 
innovât a est , vel etiam deinceps innovai a fuerit t 
civiles et publicas formas ecclesiasticarum quo - 
que parochiarum subsequatur (i). 

Voici celui *qu’on nous oppose. Après avoir 
annoncé le motif du canôn, qui est de remédier 
à ce que des évêques ambitieux n’obtiennent plus, 
par leurs intrigues auprès des princes , des divi- 
sions de provinces , le concile défend qu’on ait 
égard par la suite à des manœuvres aussi con- 
traires à l’esprit de l’église. Statuit s an ci a s y no- , 
dus , de reliquo nihil ab episcopis taie tentari 
alioqui qui hoc adnisus fuerit , émission » 
gradûs proprii suljacebit. Qucccumque veto ci- 
vitates littçris imperialibus metropolitani no - 
minis honore subnixœ sun : , honore ta,ntummoi\> 
perfruantur , et qui ecçlesiam ejus gubernat épis* 
copus , salvis sçilicet veris meuropolis privilegiis 
fuis (2). On en a conclu qu’il y avoit contradic- 

(1) Concil, Çalced. , can. XVII, t. IV de* 
çonciles. 

(2] Idem , pag. 546 , can, XII, 
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• lion (*) ; que le dix-septième canon ne sïgnifîorfe 
pas.cequenousen inférions ; que quand un cvcque 
■ • devenoit métropolitain , par l’érection que le 
prince faisoit du lieu de son siège en métropole 
civile , il n’avôit qu’un titre purement honori- 
fique. 

La réponse à cette chicane est dans la simple 
exposition du fait et des circonstances. Eusthutes 
Evêque de Beryte , avoit obtenu de l’empereur 
iThéodoselI, que la province de Phénicie seroit 
divisée en deux ; que Tyr , ancienne métropole, 
seroit chef-lieu de la première division , et Beryte 
celui de la seconde: en conséquence, le nou- 
veau métropolitain fit une nouveau partage des 
églises qui se trouvèrent dans son arrondisse- 
. ment. L’évêque de Tyr fut forcé de se soumettre ' ‘ 

aux ordres de l’empereur : mais après la mort de 
'Théodose, il se plaignit àMarcien, son successeur, 
qui ordonna que l’affaire fût examinée dans le 
concile de Calcédoine qui étoit convoqué. Le 
concile déclara que le siège de Tyr rentreront 

(*) M. de de Brequigny remarque très-bien que 
le concile ne dit pas que les cvêques érigeoient 
les villes en métropoles , mais qu’ils obtenoient 
des diplômes ou rescrits des empereurs , en vertu 
desquels les villes étoicat érigées en métropoles. 
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3311510 X 15 ses droits, et que l’évcque de Besyta 
ne conserveroit du fruit de ses intrigues qu’un 
titre honorifique. v. 

Il est maintenant aisé de concevoir comment, 
dans quelles circonstances, et par quel motif a 
été fait le douzième canon du concile de Calcé- 
doine. Il s’agissoit d’un évêque ambitieux , qui 
avoit profité de la faveur dont il joüissoït à la cour, 
pour usurper une dignité. On lui laisse un vain 
nom , et on met pour la suite un frein & ceux 
qui pourroient tenter d’augmenter leur autorité , 
de se soustraire à. la surveillance de leurs métro-" 
politains, ou de dominer leurs collègues , en ob- 
tenant des empereurs, des privilèges «qui n’a- 
voient aucune utilité, et qui troubloient la disci- 
pline ecclésiastique. C’est ce qui résulte des ter- 
mes mêmes du canon : P'ervenit ad nos quoi qui- 
dam prœter ccclesïastica statuta facientes etc. 

Mais lorsque l’empereur ordonnoit, pour des 
considei ations d utilité publique, le partage d’iine 
ou plusieurs provinces, la nouvelle division des 
provinces civiles entrainoit celle des provinces ec- 
clésiastiques , et tel est *le sens du dix-septième 
canon : Si autem civitas cliqua, ab im peratorïA 
auctoritate . . . civiles et publicas formas eccle- 
siasticarum quoque parochiarum or dînes subse- 
quantur. Le concile x qui est vulgairement appelé 
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in Trullo , l’a renouvelé par son trente- huitième 

« • 1 * 

Canon , qui est du nombre de ceux que l’église a 
approuvés (*); Canonem qdi à patribus factus est 
nos quoque observamus qui sic edicit : Si qua. 
civitas ab iniperiali potestatc innovata est $ vct 
post hâc innovanda , civiles ce publicas typos 
et ecclesiasticarum quoque reru'm orio con- 
sequatur. On reconneis'oit encore cette doctrine 
au XIV e siècle } car Matthieu Blastares , moine de 
Jérusalem , dit dans ses pandectes des Canons , 
»> Qu’il est pertnis à l’empereur de fixer lès limite^ 


(*) L’église a rejeté un petit nombre d’article» 
•du concile*in Trullo. Quelques-uns de nos adver- 
«aires ont trié aussi-tôt, que nous avions recours à 
des décisions condamnées. Mais il falloit savoir -, 
avant de s’appuyer sur ce reproche , que celui que 
nous citons est dû nomEre de ceux que l’église a 
approuvés, et que des auteurs graves, tels que le 
P. Alexandre et Fleuri, en parlent avec respect: qUe 
quand ces canon? en mériteroient moins , ils iridi- 
queroient pourtant «encore quel ëtoit, à cette épo i 
que, l’esprit de l’église ct.sa discipline. Il est plus 
commode, et sur-tout plus facile de ramasser tout 
ce qui peut convenir à ses idées ou à ses intérêts^ 
de faire entrer dans son cadre un lambeau , un 
tiers, un.quart d’un Fait ou d’une citation , enfin 
la pièce qui convient à remplacement 
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*3 clés provinces ecclésiastiques , d’enlever à quel- 
»j ques églises leurs privilèges , d’ériger des siègei 
>3 épiscopaux en métropoles * alla hujus 
modi facere (i) 

(i) Pandect. can. t. II, pag. 125 * s 

(*) L’auteur de la pesante et informe brochure 
intitulée : Les principes de la foi sur le gouvernement 
de l'église , en opposition avec la constitution civile du 
clergé , fait Blastares schismatique , et répond par 
ce seul mot au texte que nous venons de rapporter, 
llfalloit prouver, i°. qu’il est bien vrai que Blastares 
fut schismatique ; cto. que c’étoitunc raison pour • 
qu’il ait eu de faux principes sur le point enques- 
tion. Si l’on veut Voir du fiel, du pédantisme , une 
fausse érudition noyée dans un mauvais style , oa 
peut lire cet ouvrage. Par exemple , à l’occasion du 
changement que la nouvelle division de la France 
a nécessité dans la dénomination des provinces <, 
il traite les législateurs d'Iroquois ; ce qui prouve / 
beaucoup. Patle-t-il des nouveaux évêques etdes au* 
très fonctionnaires publics qui ontadhéré àla cons* 
iitution ? c’est darts des termes que le caractère épis* 
copal , dont ils sont revêtus , et le sacerdoce dont il 
estlui-même honoré, auroient dû lui interdire. Pour 
les gens du monde , c’est le mauvais ton qu’il ré- 
prouve; pour les ecclésiastiques, ce doit être quel* 
que chose de plus. On s’aperçoit à/chaque instant 
que l'auteur avoit besoin de s# soulager. Mais il au* 
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Nos adversaires se rejettent sur-tout sur la ma- 
nière dont la question fut proposée au concile 
de Calcédoine, et ils y trouvenfla démonstration 
de l’incompétence du prince. Cet avantage va en- 
core leur échapper ;.cd sera Thomassin qui le 
leur arrachera. Il ne leur est assurément pas sus- 
pect. 

«Le concile, dit -il, t. 1 de la discipline 
ecclésiastique , pag. 27 9 , te ne toucha point à 
» un- établissement fondé en quelque façon sur 
» un rescrit impérial ,* que l'empereur ne s'en fût 
expliqué et neut témoigné désirer que l'oit 
» rétablit les choses dans leur premier état , sans 
» avoir égard aux pragmatiques contraires aux 
93 canons ». 

roitbiendû, par respect pour la foietl’église, et les 
vénérables témoignages qu’il invoque quelquefois , 
et dont il abuse toujours , prendre un autre cadre 
pour épancher sa bile. C’est cette manière qui fait 
passer le mépris et le dégoût qu’inspirent de tels 
écrivains, sur la matière qu’ils traitent. C’est par 
zèle que nous lui donnons cet avertissement. Si 
l’erreur nous sépare , il faut au moins vivre en 
paix. La leçon est un peu sévère, mais il doit la 
pardonner, parce qu’il l’a méritée, et qu’il est de 
notre devoir de faire connoître ces faux docteurs 
qui trompent la pauvre crédulité, et entretiennent 
la discorde. 

Quq 
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Que ce soit envie de changer ce que son pré- 
décesseur avoitfait, justice ou zèle qui eût déter- 
miné l’empereur Marcien, peu nous importe. 
Mais c’est lui qui veut rétablir la métropole de 
Tvr dans tous ses droits. On ne peut conclure: 
autre chose , sinon qu’il est contraire à l’esprit 
de • l’église de faire de semblables changemens 
pour satisfaire à l’ambition des 'évêques. 

Si le concile fit un canon à ce sujet, ce ne 

• * , • 

fut qu après que les juges impériaux eurent 
laissé le chaix au concile de terminer ce diffé- 
rent , selon les canons ou seloti les lois. «Quoi- 
sj que ce fût la résolution du concile , ce furent. 
ïj les juges qui prononcèrent la sentence «. 

Qu’on ee dise pas que les juges ne firent 
que confiyner la décision . du concile , comme 
l’autorité civile confirme les canons,» lorsqu’elle 
les admet. Il faut prendre ici les mots dans 
toute leur valeur. Les juges prononcèrent que 
l’évêque de Béryte n’auroit de métropolitain 
que le nom. « hfais* quand *on traita 1 ' la* ques- 
33 tion spirituelle des ordinations faites par le 
33 métropolitain de Ty» , dans le6 évêchés qui 
33 lui avoient été. enlevés, les juges refusèrent 
*3 de prohoncer. Ce fut le concile qui prononça, 
33 et les juges confirmèrent seulement la sen- 
33 tence 3 ». Ibidem. Voilà l’exact partage des deux 
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autorités. Dans le premier cas, les commissaires 
impériaux prononcent, parce que c’étoitle droit 
du prince ; il ne l’avoit donc pas même délégué 
au concile. Dans le second , ils n exercent que 
le droit de confirmation , parce que la question 
appartenoit à la puissance spirituelle. 

Poursuivons les éclaircissemens. * « L’évêque 
« Cécropius demanda aux juges un réglement 
» général pour révoqyer toutes les pragmatiques 
n contraires aux canons , au sujet de la division 
33 des*provinces et des ordinations. Les jugés in- 
33 terrogèrent le concile pour savoir s’il approuvoit 
#3 cette^demande. Le concile témoigna le désir de 
3> voir abolir toutes les lois contraires aux canons. 
33 Mais il dij qu’il falloit que ce fusseflt les juges 
33 qui fissent ces réglemens d’abolition»». Sancta 
synodus atcclamuvit ; omnes eadem dicimus ; 
universa pragmatica cessabunt , régulée teneant , 
et hoc à vobis fiat. Les ‘juges prononcèrent, et 
le concile s’écria :JI S c justugi judicium. Justi 
juste jutlicarünt. 

Ce ne fut donc pas le concile qui abolit les 
pragmatiquôs. Témoigner des désirs, c’est sollici- 
ter.Enfin «le canon douze, ajoute encçreTho- 
33 massin , ne dit pas que les empereurs ne puissent 
33 ériger de nouvelles “métropoles ; mais il dépose 
$> les évêques qui surprendront des rescrits sem- 
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«bkblestà l'avenir* selon que les juges avoient 
» prononoé ». La métropole de Béryte est suppri- 
mée , parce que Marcien ' vouloit qu’elle le fût. 
Un concile étoit convoqué : soit par occasion , 
soit par confiance , il lui renvoie cette opération , 
en lui faisant connoître ses dispositions. La ma- 
nière dont le concile procède avec les juges , 
prouve qu’il reconnoissoit que l’affaire n’étoit • 
' pas de son ressort. La conduite de Marcien n’est 
donc qu’une différence ; c’est ainsi que Thomassin 
•la qualifie, l&id^m. 

Après tant de preuves claires et posÿves , nos 
adversaires oseront-ils encore opposer le dou- 
zième ca»on au dix-septièmç ? Si cette autorité 
par laquelle ils prétendent contredire celle que 
*nous Slléguons étoit placée après elle , quoiqu’elle 
ne pût jamais passer pour une rétractation , ni 
pour un correctif, çlle ne seroit'pas du moins 
contre l’ordre. Que pourroit lignifier le dix- 
septiènle canon , si le douzième condamnoit*un 
droit que celui-là reconnoîtroit ? 

Il est vrai que l’opinion de Thomassin seroit en 

faveur de nos adversaires (*) > niais les seuls faits, 

- • (**) 

(**) C’est-à-dire , dans l’espèce , car il est loin de 
nier que les empereurs aient établi des métropoles, 
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que nous- empruntons de lui , le’ condamnent , 
et sont bien d’un autre poids que l’opinion de 
ce savant homme , v qui manque souvent de juge- 
ment comme de précision. Balsamon et Zonare 
sont d’un sentiment tout à fait opposé au sien. 

‘ Mais quand nous n’aurions pas pour nous ces 
autorités, les faits étant exacts, ce qui est aisé à 
• vérifier , quel homme ne peut pas juger par lui- 
même ce différent? 

- « t " 

D’ailletirs» quand nous nous contenterions de^ 
ce que Thomassin accorde , nos adversaires se- 
roient bîen dispensés du peu*de reconnoissance 
qu’ils imaginent lui devoir. Car il convient que 
.»> si le prince, bâtissant ou agrandissant une 
‘îj ville , lui attribue des villages voisins, ai$aehé% 

» du territoire de quelques évêques^ voisins, 
si l’évêque duquel dépendra la nouvelle vilje, * 

» étendra sa juridiction sur" toutes ces nouvelles 
« «acquisitions. » lbld s pag. 2S0. 

« é. 

Des évêques peuvent donc exercer la juri- ^ 

diction épiscopale sur un territoire qu’ils ne 

tiennent que de la puissance civile ? Ce peu de 

mots réfutent sans réplique tout ce qui est dit 

dans plusieurs pages de l’exposition des trente 

évêques., et tout ce qui a été dit dans leur 

sens. * . 

♦ 

« # 

« 
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Outre le XII e . canon du concile dé Calcé- 
doine ( i ) , on nous a objecté une lettre d’inno- 
cent I à Alexandre , évêque d’Antioche , dans* 
laqii&le t;o pape soutient que l’église ne doit 
point souffrir des variations que la nécessité in- 
troduit dans le gouvernement temporel , etc 

D’abord , il est bon d’observer que l’empereur 
Valens 1 , pour favoriser, l’Arianisme et molester 
Saint - Basile ; avoit démembré, sa métropole. 
Alexandre , patriarche d’Antioche , s y étoit op- 


(i) L’auteu^ de l’Abbé chronologique de l’His- 
toire ecclésiastique dit qu’au mois de mai de l’an . 
10S7, ^empereur Alexis fit tenir en Orient un 
concile oùl’ojifitune constitution , portant, qu’il « 
est permis à l’empereur d’éiigtr en métropoles les 
évêchés etfrles archevêchés , et de régler, suivant 
sa yolonté , ce qus regarde l’élection et la dispo- ' 
sition de ces conciles : il est vrai qu’il ajoute , sans 
préjudice de l’ancien droit du métropolitain sur 
l’église élevée à une nouvelle dignité. Mais le droit 
que l’on conteste, de faire les changemens que 
l’a&emblée constituante a décrétés, est toujours 
reconnu. Dernure-édit. , t. .11 , dhn. 1087 , p. 261. 

, Nous somtnes^trop pressés parle temps, pour 
fiÿre la recherche des actes de ce concile. D’ailleurs 
son autorité, dont nous ne doutons pas, d’après 
l’auteur qui le cite , devient inutile. 
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posé* et en avoit écrit au pape.Ihnocent I, 
qui approuva l’opposition d’Alexandre. En effet, 
Xe partage 3e province n’avoit point été fait 
pour l’utilité publique , mais pour soustrait? un 
évêque arien à la juridiction d’un évêque catho- 
lique. L’espèce dont il s’^gissoit étoit donc sem- 
blable à ‘celle du douzième «canon du concile 
de Calcédoine. 

Au surplus » quel qu’ait été sifr ce point le 
sentiment d’innocent I , il est évident» que son 
autorité doit céder à celle du concile de Calcé- 
doine et au concile in Trullo , tous^eux posté- 
rieurs au temps où écrivmt ce pape , et dont 
l’un est compté parmi les conciles généraux. 

C’est donc en même temps et selon le droit 
naturel de la puissance souveraine , et conformé- 
ment aux décisions de l’église , que les princes 
' ont circonscrit et divisé des diocèses et des mé- 
tropoles. Mais le droit qu’ont exercé les souver 
jains , la puissance législative constituante peut 
l’exercer : cette vérité n’a plus besoin de preuves. 

Nous n’avons pas insisté sifr les évêchés que 
Charlemagne érigea en Saxe. Cependant il y en 

, établit*huit. ( i) ; et nous avons dans le plus 

' 1 * • 

(x) Scecul. Bcned. 4 » part. I , pag. 6x8. 

Kranüiu* xnctxopol , pag. 3, 6,7,9, 
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£rand détail la circonscription faite par lui de 
l'évêché de Brême. On nous répond que les 
papes y concoururent, et la' preuve qu’on en 
donne, est le mot prccceptb papce. Adrïanl , qui 
n r est qu’une expression de respect, exagérée 
dans le terme , mais dont le sens ne signifie qqe 
conseil, avis (jty. Il auroit fallu prouver que Char^ 
’lemagne prenoit des ordres dfi pape ; mais on 
auroit trouvé qu’il lui en donnoit quelquefois^ et 
sur-taut des avertissemens qui y équivaloient. On 
, trouverait aussi qu’il avoitJ^ucoup de déférence 
pour te saint - siège , qu consultait souvent. 
L’amitié qui le lioit avec le pape Adrien , et les 
rapports qui s’établirent entre la cour de Rome 
et les chefs de la seconde race , donnent la clef 
de cet accord. Mais l’amitié , le respect , la dé- 
férence qui consultent , ne constatent que la con- 
fiance de celui qui d«mande conseil, et non le 
droit de celui qui le donne. C’est ce qu’il ne 
faut jamais perdre de vue , quand oq voit nos 
rois prendre conseil de la cour de Rome ou du 
clergé de France. 

: — ■ — ' '■ *“ ■ ■ - ' “ ■ " 

(*) On dit tous les jours encore aux personnes 
pour lesquelles on a des égards , que l’on preriâ 
leurs ordres, quand on les consulte. Si cette for- 
mule se trouve cAite, faudra-t-il, sans examen-, 
la prendre à la lettre ? *- 

O 4 
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Etablissement de V évcché de ÿ rente 
par Cftarlemagne. 

jjP ro indè omnem terrain eorum { Saxonum ) 
Itfntiquo Romanorum more in provinciam redi- 
gentes, et inter episcopos certo limite determinan» 
tes, septentrionalem illius partem... pro Christo et 
apostolorum suorum principi Petro , pro gratiarum 
actione devoti obtulimus, sibique in Wi^biojJiâ , 

* ‘in loco Bremon vouIe. . . ecclesiam ej episcôpa-» 
lem statuimus cathwffam ; huic parochiæ *decem 
« pagos subjicimus; quas etiam abjecîis eorum anti- 
• . qui? vocabulis et divisionibus , in duas redegirçius 
provincias ... ad præfatæ constructionem ecdesiæ 
» in suprà dictis pagis septuagenta mansas , cum sttis 
colCnis offerentes tolius hujus parochiæ incol^s , 
décimas suas ecclesiæ suoque pro'visori fideliter 
persolvere. Hoc nostræonajestatis præcepto jube- 
rmis , donamus et confirmamus. 

/Ainsi , voilà un évêché établi à Brême ; le voilà 
doté et circonscrit sans la moindre intervention 
de l’autorité ecclésiastique. Les mots Aclriani pur- ‘ 
tepto et pontificum ronsilio , ne portent point encore 
suç tout ce qui précède* 

* Adhuc etiam summi pontificis et universalis. 
papæ Adriani præcepto, nec^on Mogontiacensis 
episcopi Lullonis , omniumque qui affluêre pon- 
tificum consilio , eamdem Bremensem ecclesiam 
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*ura omnibus suis appendiciis Willehado , proba- 
bilis vit» viro, coràm Deo et sanctis ejus commi- 
simus ; qucm etiam primum ejusdem ecdesia* 
^onsecrari fecimus episcopum. 

Po.ur trouver un sujet capable de remplir avec 
fruit ce Nouveau siège , l’empereur s’adresse Su 
pape, à l’évêque de Maïence,%t à quelques autres, 
prélats, et il accepte celui qui lui est désigné par 
leur avis ; sur'quoi il faut remarquer que l’avis des 
prélats*,est exprimé par le mot propre consilio ; et * 
que si l’on se^ert du mot praccpto pour qualifier 
celui du pape , c’est uniquement , comme nous 
l'avorts dit, par égard pour le saint- silgel 

Ce qui suit est de la plus grande force pour 
prouver que la puissance civile n’a nullement 
besoin de recourir à la puissance ecclésiastique , 
quand il s’agit de circonscrire un diocèse. 

Quamobrem quia Dominus omnipotens in gente 
Fresonum et Saxonum ostium fidei aperuit partem 
prxdominatæ regionis , videficet Fresiæ , qu£ 
contigua huic parochix esse dinoscitur , eidem 
Bremensi ccclesiæ suoque provisori Witlehado , 
cpiscopo , ejusque successoribus , perpetualiter 
delegavimus retinendam. Et quia casus.praeteri- 
toru.m ios cautos faciunt in futurum , né quis , quod 
non optamus , aliquam 'sibi in eâdem ciicecesi 
usurpet potestatem , certo eam limite fecimus tfl* 
minari, eique hos termines . . . (*ci sont tracées 
Its linfites de ce diocèse ) firmos et intransgressi- 
biles circumscribi jussimus Et ut hujus donationis 
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ac circuniscriptionis autoritas nostris futurïsquè 
tcmporibus , Domino protegente , valeat incon- 
^vulsa manere , propriâ manu subscripsimus et an- 
nuM nostri impressione signari j.ussimus. * 

*- Capitul. Caroli-Magni, anno 789. 

. ; “ . 
Etablisscrn&it de ia métropole d'Hambourg par 
Louis - le - Débonnaire. 

m ' P » ' ; • ' 

• • , ». * 

• Prospexit optimus imperator ( Carolus-I^agnus) 

rébus christianis per omnem Saxoniam et ut pote- 
rat, de amplificaticyie rerum per aquilonis régna 
cogitavitfuturum operæ pretium, si in continenti 
1 provinciâ esset metropolita qui rebus sacris inten- 
deretper omnes boréales regiones. Cui negotio per 
âdoneum arbitratus est lGtum inHammaburgo. Igi- * 
tur extructâDei ecclesiâ,sacer.dotemineâcollocavit' 
HeriSagum, qui et sacris præesset, et rebus chris- 
tianis coaugmentandis intenderet, animo destinans 
eum futurum pondficem, imo métropolitain qui su- 
perintenderet omnibus, ut diximus,borealibuspro- 
vinciis.*. . . Disponeus eamdem Hammaburgei^em. 
ecclesiam cunctis Slavorum ( Wandalorum vult 
dicere ) Danorumque gentibus metrôpolem sta- 

tuere Ludovicus, imperator, jam Patr^ cæpta 

in cdhsummâtionem perducere AnnisUs , cùm 
*• sciret beati Patiis Ausgarri praeclara mérita quod 
jam aquilonis régna divini Verbi illustrasset præ- 
• dicatione , assumptum de Côrbeiensi cœ*obio., 
magno principum et ppiscoporum habito coa-» 
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ventu , per manus episcoporura fecit archiepis- 

copura ‘Hammaburgensem consecrari , subjiciens 

ejus ditioni omnia aquilonis régna et quidquid 

ultra Xlbiam in boream est situm populorum 

Wandalos, Danos, Sucones,Noricos, etquid^j^d 

gentium e t ex illo latere mundiusque in regionem 

novissiçiam mortalibus habitatam. Hæc *est illc# . 

jj'rijna Hamburgensjs metropolis . per impériale 

jjtcretum const^tutio de consilio archiepiscopo- 

^ rum et principum , quos Wormatiam imperator 

contraxit anno post natum Christum 833. K,rantzius, 

♦ r ' ' 
cap. 14 -, Metropolisl* 

Ainsi fut' décrété l’établissement de la métro- 
pôle de Hambourg, dans une assemblée de la na- 
• tionj tenue à Worms , où assistoient les grands 
du royaume et les prélats,' non comme é^pques , 
mais comme seigneurs temporels. ♦ , 



Serment civique. 

» " • . * . A 

Il n’est plus question de savoir si l’assemblée 
législative constituante avoit le pouvoir d’exiger. 

Je serment civique qui nous divise , mais de l’obli- 
gation où étoient tous tes fonctionnaires publics 
de le prêter ou de démettre. ' * 

*Si l’on considère la prestation ou le refus du 
serment par les effets qu’ils dévoient produire, 
«a ne p|ut nier qu’en sé conformant à là loi. 
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on auroit tar? la principale source des troubles ; 
pn eût évité les désagrémens des remplacemens , 
et les inconvéniens par dessus lesquels Turgente 
j^essité a forcé de passer : on nauroit pas la 
trieur de savoir qu’H y* des victimes auxquelles 
jan. ne peut reprocher que de la foiblesse ou le 
‘défaut de lumières, mais dont la foiblesse mente 
mérite le respect qui est du ^ là pureté 
motifs et à la bonne foi : on nauroit pas prêté 
au grand nombre un masque commode pouf 
voiler la satire, quelquefoî! la zélée -calomnie , 
ou d’autres motifs qui ne s’avouent pas. On n’au- 
roit pas troublé cette classe de gens simples qui 
croient tout ce qu’on leur dit de la part de Dieu, 
parce tfiÿs ne soupçonnent pas que l’on puisse 
mentir en son nom ; qui font tout ce qu’on, leur 
dit lui être agréable, parce qu’ils lui sopt' reli- 
gieusement soumis ; on nauroit pas altéré le ca- 
ractère et les vertus même du sçxe qui sent si 
bien la religion, mais qui n’est passait pour dis- 
cuter les querelles de ses ministres : enfin on au* 
rqifc épargné à beaucoup de personnes qui ont 
recouvré tout à coup ufte conscience timorée et 
^religieuse , le ridicule qu’elles se donnent , en 
feignant de respecter ce qui avoit été jusqifici 
l’objet de leur parfaite indifférence, de leurs sar- 
casnfès , ou de leurs outrages. . * 


• „ « 
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Si la morale et la raison approuvent ce s con- 
sidérations, la religion peut-el[e les condamner ?*. 
On dit qu elle interdit le serment. Il est vrai que 
les évêques assemblés à Cfécy en 8y8, protes^ 
tèrent contre tout serment civique, comme con- 
traire aux lois divines et ecclésiastiques (i). Us 
* voulurent aussi changer la formule du serment 
de fidélité que le souverain ejrigeoit d’eux , et 
dire je promets , au lieu de je jure. Leurs ser- 
mons saunèrent l’alarme par-tout, sur le sort de 
la religion. Le peuple ignorant^ et crédule les 
écouta comme des oracles , et personne n’osa 
lui montrer quion le trompoit , en pervertissant 
4 es principes du christianisme. Le souverain fut • 
obligé de céder , parce qu’il n’eut pas la force 
de les soumettre aux lois*Mais en 991, des évê- 
ques plus dociles prêtèrent sermenj; entre les 
mains du roi ; «et dans les 'siècles suivans , il ny* 
eut plus ni résistance , ni restriction , «i difficultés. 
Les principes des lois divines et ecclésiastiques 
<av oient» changé. _ M 

Un concile de Tolède tenu en 646 ou 647 , 
avo^pensé bien (différemment de l’assemblée de 
Crécy. Il avoit ordonné aux ecclésiastiques d’ob- 
server fidèlement tous les sermens civiques exigés 


» 


(1) Discipline ecclésiastique, t. II. 
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# jusqu afors, ou à exiger par la suite. Qucccumque 
jgir ameuta pro contractions gentis et patrtœ , 
vel hactenùs sunt exacta , vel dcinceps extite - 
Tint exigenda , omm qustodia. y omnique vigi- 
lant i-â decernimus observanda. il finit par or- 
donner la déposition de ceux»qui violeroient ces 
sermens. Les lois divines et ecclésiastiques n’a- 
voient'pas été les mêmes pour le concile de 
Tolède et pour l’assemblée de Crécy. ... 

Le grand argument contre le serment , c’est 
que ceux- qui 1^ prêtent , approuvent et s’enga- 
gent à maintenir tout ce que l’assemblée cons - 
tituante auroit pu faire contre lar religion. L’as- 
• semblée de^ Crécy n’auroit pas mieux raisdnnéf 
Les évêques, jusqu’ici , juroient, dans leur consé- 
cration , d t ctre fidèles » et obéissant • à V apôtre 
S. P terre la sainte église romaine , à notre 

•saint- père le pape , et à ses successeurs , élus 
canonique /ment, ils juroient de conserver , de dé- 
fendre y d'augmenter y d'étendre les droits y hon- 
neurs ; privilèges et autorité de T église romaine,* 

* , f 

de notre saint père le pape , et d'empêckef de 
tout leur pouvoir tout ce qui leur seroitqpn- 
traire (i). Ce serment si solemnel obligeoit-il 
les évêques à favoriser et à maintenir toutes les 


. • 


.(i) Pontifical, romain.. 
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prétentions et les entreprises des papes ? Après 
que Grégoire VII eut écrit aux évêques de France , 
au sujet du roi Philippe I , que s^j ses répriman- 
• des ne le corrigeoient pas , il vouloit que per- 
sonne n’ignorât, qu’a vec l'aide de Dieu , il fe- „ 
roit tous ses efforts pour lui arracher son. 
royaume ,* . . . qu’il l’excommunieroit , et qui- 
conque le regarderoit comme roi (i). ... s’il 
avoit tenté de réaliser, ces jnënaces, le serment 
des evcques les aurojt-il obligés à le seconder? 
Lorsque Bonifie VIII menaçoit Philippe le Bel 
de le déposer av8c autant de facilité que si 
c'eut été un homme de néant , sicut unurn gar- 

à % , ° 

cionem ( 2 ), les évêques français étoient-ils tenus, 
^>ar 1’engâgement qu’ils avoient pris au pied des 
autels , de défendre , dé étendre les droits , privi- 
lèges et autorité 8e l'église romaine et des papes > 
d’approuver ces attentats, et d’empêcher de tout 
leur pouvoir ce qui auroit pu en contrarier l’exé- 
oution ? Pour entrer dans les fonctions de leurjni-! 
nistère et percevoir les fruits de leurs bénéfices , il 
falloit que les nouveaux évêques prêtassent ser- 
' ment de fidélité entre;les mains du roi ; pouvoient- 
ils répondre que ces rois ne feroient jamais rien de 

» - ■ ... ■ - — ■ ■ - ■■■ - 

- (1) Greg. epist. L. «. Epist-V ad episc. Francis. - 

(*) Preuves du différent, pag. 79. * 
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contraire aux intérêts efc à l’autorité des papes, 
qu’ij8 avoient aussi juré de maintenir? Que répon- 
droient nos adversaires à ces questions ? Que letirs 
sermens aux papes et aux rois ne, suppospient # 
pas une obéissance sans mesure, mais une sou- 
mission canonique et légitiifie ? que les lois de 
l’église et le devoir de fidélité que des sujets 
doivent à lerïr pays étoient les modérateurs de 
ces sermens^ Mais- nos raisons sont f les mêmes. 
Cet excès d’obéissance auquel' ils craigneflt de 
sa» trouver engagés est reprimé par les* mêmes 
règles. Le serment d’obéir à la*loi«ou à une puis - 
sance, suppose toujours la réserve des droits 
naturels et divfhs , auxquels rien ne peut déroger. 
C’est pour cela que l’on petit toujours jurer 3$ 
rendre à César ce qui appartient à César, sans • 
compromettre le devoir de ^rendre à Dieu ce qui 
appartient à Dieu, et que nous n’avons rien fait 
de contraire, en nous engageant à être fidèles à 
la natfcn, à la loi et au roi; à maintenir la consti.- 

■J • ” 

tution décrétée par le corps législatif constituant , 
et acceptée par .le roi. # 

Il n’est pas même nécessaire d’approuver dès 
lois , pour jurer de les observer et de les jnain- 
ténir. Combien parmi nos lois civiles étoient 
-injustes, barbares même ! Nous nous y soumet- 
tions , parce qu’elles étoient lois : le magistrat 
* ‘qui 


* * 
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qui les eonnoissoit mauvaises, juroit de les exé- 
cuter, et abandonnoit son sentiment particulier, 
toutes les fois -qu il etoit oblige de les appliquer. 

Promettre cette soumission aux lois est la 
première clause de l’acte social par lequel nous 
acquérons un droit a leur protection; cé n’est- 
pas une déférence pour lés autres , c’est un sacri- 
fice de notre volonté à nos propres besoins. 

Nous avons vu ailleurs l’étendue et les bornes 
du pouvoir législatif, de l’autorité soi veraine ; 
quelle raison peut donc légitimer le refus du 
serment civique (*) ? 

\ * 

(*) Que ceux qui croient avoir fait le procès 
à la constitution , en disant qüê les représentans 
de la nation n’avoient pas été rassemblés pour 
étendre aussi loin les réformes fcet^pour changer 
l'ancien gouvernement ,• pèsent ces paroles de’la 
lettre du roi pour la convocation des états géné- 
raux. ti Pour établir un ordre constant et invariable 

” dans toutes les.parties du gouvernement.-...’, pour 
jj apporter le plus promptement possible un remède 
j» efficace aux maux de l’Etat, et que IdS abus de-' 
jj tout genre fussent réformés et prévenys pat de 
j» bons et de solides moyens, propres à assuré!- la 
jj félicité publique... jj Lettrt du .24 janvier 1789. 
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On ne./:es^e de' crier que les lois de l’église 
sont enfreintes , et il est évident au contraire que 
l’on a rétabli les canons. C’est que l’on confond 
les droits prétendus de Rome et du clergé , avec 
les lois de l’église ; ce qui n’est pourtant pas la 
meme ch<ÿe. • 

C’est une admirable conversion que ce zèle 
édifiant pour le*s règles ecclésiastiques. Il y a à 
peine deux ans encore que les canons , si précis , 
qui commandent l’élection , qui attribuent au 
métropolitain le droit dqrdonner et de confirmer 
tous les évêques de son arrondissement, étoient 
oubliés. On répdhd à cela , que Léon X et 
François I er . l’avoient ainsi voijlu. Cette raison 
est assurément très-satisfaisante! Legrand Saint- 
Léon auroit répliqué que ces canons dévoient 
durer toujours ; qu’ils n’ont point été abolis , et 
qu’ils ne ]^ou^)ient pas l’ctre. Il auroit peut-être 
assez maltraité les auteurs du concordat ; mais 
nou» n’avons pas le droit d’être aussi sévères que 
lui, et nous abandonnons ce qui a été stipulé 
par ce fameux contrat^ pour n’etre pas. taxés 
impiété , de présomption. 
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Les translations d’un siège'a un autre ne sont 
pas une concession du concordat. Ils ne parois- 
soient pas une peccadille à nos zélateurs des 
saintes règles. Cependant les canons apostoliques 
les avoient défendues (i).’. 

Le premier concile général avoit donné à cette 
• défense le caractère sacré qu’un concile œcu- 
ménique donne à tous ses décrets. Il l’avoit éten- 
*due aux prêtres et aux diacres ( 2 ). 

Les défenses et l’autorité d’un concile général 
ne suffisant pas , le concile ‘ de Sardique , tenu 
vingt-deux ans après celui de Nicée, crut devoir 
employer des peines redoutables pour réprime^ 
to#te translation , sous quelque prétd'xfe que ce 
fût. Le grand Osius proposa de priver de la Cotti- 

(1) Episcopo non liceat,’suâ derçlictâ paro* 

clija (*) , ad aliam tnmsilire , etiamsi à pluribus' 
cbgatur Can. apostol. 14*. 

(2) Placuit consuetudinem omnimodis amputai! 
quæ præter rcgulam in (^busdam partibus. vide- 
,tur adftiisSa, ita ut de civitate in civitatem non 

episcopus, non præsbyter; non diaconus (ranseat. 
Conc. Nycen. can. i 5 . 

(*) On a chicané sur la traduction du nrt)t parocMarum , 
'employé •dans le canon du concile de Calcédoine. On yoit 
par cet exemple , que paroïki* signifie quelquefois dio« 
cése, , 
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muhion laïque , même à l’article de la mort , 
ceux ■ qui contreviendroient ; et le concile ap- 
prouva sa 6évérité (L. 

Mais les peines spirituelles n’étant^pas celles 
que l’ambition et l’avarice redoutent le plus , le 
pape Saint- Léon imagina de les punir par un 
endroit plus .sensible : il prononça que les évê- 
ques qui parviendroient , *par quelque, moyen 
que ce fût, à passer de leur premier siège à un’ 
autre , seroient en même* temps privés , et de 
l’église usurpée par avarice, et de celle qu’ils 
abandonnoient par orgueil (2). Le remède étoit 
sûr , mais il falloit l’appliquer. , 

Le coftclîë d’Antioche , dont les canons #nt. 

(1) Omhinô crgo lias fraudes et artes puniendas esse 

existimo , ut nemo p.ossit qui est ejus modi , ne in 

fine quidem, laïcâ communione dignus haberi 

Responderwnt, placent quæ^licta sunt.... Apparet 

•eos avaritiæ ardore inflammari , et ambitioni. ser- 
♦ 

vire , el ut dominationem agant Conc. Sard. 

can. 1. . # m ■ 

,(2) Si quis episcopus, civitatissuæ mediocritate* 
despectâ.àdministrationemloci celebrioris ambie- 
rit,et ad majorera se^plebem , quâcumque ratione ,• 
transtulerit àfcathedr* quidem pelletur aliéna, sed 
et earebit propriâ, ut nec illi præsideatquam avari- 
tïâ concupivit , nec illis quos per superbiam spcrniu 
,S. Léo. Epist. 12, 'cap. 8. . 

• • 

* 

♦ 

* ♦ . . 

• ’ 

• " 

» 

« 
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fait partie de l'ancien droit de l'église $ ne laisse 
aussi aucun prétexte. 11 ne veut pas même que 
la violence qxcuse (i). m 

Assurément si les canons et les règles ont 
jamais été ‘exprès, c’est bien sur ce point. Ce- 
pendant nous savotjs tous ce qjai se pratiquoiti 
Il y a jfeu d’ années qu’un des trente évêques qui 
invoquent les lois de l’église, et qui ne sont diri- 
gés que par elles (*) , passa , et en moins de trois 

« ; 

( Episcopus ab aliâ parochiâ nequaquam 
migret ad aliam , nec sponte suâ prorsùs insiliens, 
nec vi cpactus à populis, nec ab episcopis neces- 
sitate compulsus. Maneat autem in ecclesiâ qifam 
primitùs à Deo sortitus est , nec indè transmigret, 
secundùjn rcgulam super hoc à.patribus eonstitu- 
tam. Conc. Antioçh. ean. 21 . # 

(*) Il faut rendre justice à un des anciens évê- 
ques , M. l’évêque de Saint-Claude. Il déclara avec 
une grande énergi^dans son premier man3eipent, 
que , quoique Péglise qu’oiv lui assigrioit fût daps 
un pays peu agréable, il alloit.s’y confiner, pour 
ne l’abandonttar qu’à la mort.; qu’il re^ardoit 
comme urt crime impardonnable à un évêque de 
quitter le troup'eau qui feii avoit été commis. 11 est 
vrai que ces fortes vérités déplurent beaucoup à 
ses collègues; mais l’çstimc publique l’en vengea» 
On trouva qu’il y avoit du mérite à renoncer aux 
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ans , de la éour à un évêché de faveur *, de çeC 
évêché à une ancienne métropole , et presque 
aussi-tôt à un archevêché plus riche et plus dis- 
tingué. Tous ces évêques transférés étoient, bien 
des intrus ceux-là ! Les pouvoirs qu’ils donnoient, 
les sacremens qu’ils administroient , étoient donc* 
nuis aussi ?... Ceux quqy participoient étoient 
donc coupables aussi , puisque l’on veut que ce 
’sflit un péché d’entendre la messe d’un intrus, 
d’aller à confesse à lui , etc. . . . Que de honte 
on leur auroit fait, si l’on avoit eu autant de 
religion , autant d’amour des règles qu’aujour- 
d’hui ! 

Le grand aumônier , qui ne recevoit point de 
bulles pour son éminente dignité ; qui n’avoit 
d’autre titre que la nomination du roi pour 
exercer sa juridiction spirituelle à la cour , et 
jusques dans des communautés de religieuses , 
dont la supériorité étoit attachée à sa place , 
étoit aussi un intrus (*) ! Et la couf , et ces reli- 

espcrances que son nom lui permettoit , selon les 
maxirffes de ce te«îps-là ; qu’il y avo^t sur- tout’ 
beaucoup de courage à ]ÿofesser de pareils prin- 
cipes , en entrant dans le corps épiscopal.' J 

(*) Le grand aumônier ctoit de droit supérieur 
de l’Assomption c’est lui quiapprouvoit les con- 
fesseurs, etc 
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gîeuses participoient à l’intrusion ! Que d’autres 

causes d’intçusion , si l’on chefchoit bien ! . . . 

• . » 

I 


Élections des Cure'i* * , ... 

P 

Nous avons vu que les motifs et le fond du 
droit étoient les memes pour l’élection des curés 
que pour celle des évêques. Ceux qui nous ob- 
jectent quë l’on ne voit point d’exemples d’élec- 
tions de curés dans la primitive .église , abusent 
du' mot. Il n’y avoif point de curés alors , ou 
plutôt tout prêtre étoit curé. On ‘n’ordonnoit 
de prêtres que pour les attacher sur le champ 
à une église. Mais puisque le peuple donnoitson 
suffrage et son approbation à leur ordination,* 
ainsi que nous l’avons dc^à prouvé», ainsi que 
l’attestent, le» paroles que l’évêque , dans l’ordina- 
tion , adresse aux assistans, le peuple concouroit 

donc à se donner des curés. 

» • . r * 

Slt ordinatio jjista et légitima: quœ omniunj. 

fuffragio et judicio fuer%cxaminata ; c’est dgns 
le même esprit, que l’on publie encore aujour- 
d’hui aux messes paroissiales ies bancs de ceux 
qui se destinent au sacerdçce. , 
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Suppression des ordres religieux , des droits 
* ' * 
de patronage laïque , des collégiales , pres- 

timonies , etc . 

» t * * 

Uo mot sifflât sur le premier .article^. L’assem- 
blée nationale a pü supprimer tous les ordres 
religieux, si elle.a pu en supprimer un seul. Or 
il n’y a pas de doute à cet égard , sur-tout de-- 
puis la destruction des jésuites, opérée par f au- 
torité* souveraine et les magistrats. 

. Quant à l’autre objet , il est certain que les 
patronages laïques et les fondations qui n’étoient • 
point encoYe sorties des mains des fondateurs , 
qui n^étoient point homologuées , restent aux 
fondateurs ou à leurs héritiers. JVIais on*sent que 
• ce cas est rare. 

Au contraire , topt - ce qui a été accepté et 

homologué par l’autorité de l’église , a pris la 

nature des phoses ecclésiastiques ou sacrées. Mais 

les choses sacrées ne sont privativement à person- 
• • • 0 

nés, res saerce , res nullius ; r^s nullius, res uni- 
vtfsitati : elles appartiennent à la société. L’as- 
semble nationale a donc pu en disposer,deménje 
que des autres biens ecclésiastiques , à la charge 

• * t f 

de pourvoir à la subsistance des ministres, aux 
frais du culte , et au soulagement des pauvres. 
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La suppression des chapitres cfégïses colle- 
giales , des prestimonies^, chapellenies autres 
bénéfices .de -ce genre, offrent moins de diffi- 
cultés encore. Deux raisons seules peuvoient em- 
pêcher l’assemblée nationale de les supprimer ; 
ou parce qu’elle ' n’en avoit pas le droit , 
ou parce que ces‘ établissemens étaient d’yne 
utilité générale , et que leur conservation étoit né- 
cessaire au maintien de la religion. Mais si l’as- 
semblée à # pu supprimer des évêché? et en éta- 
blir de nouveaux, ses droits s’étendoient bien 
au delà de ces opérations secondaires. On ne 
peut pas dire non plus que ces bénéfices fussent 
essentiels à 1^ religion ; ils ne faisoiènt pas même 
partie de la hiérarchie. 


Métropoles civiles , métropoles ecclésiastiques. 
Variation dans les premières , cause de 
variation dans les autres. 

Il seroit inutile de faire ici un rassemblement 
de preuves, poür établir que le gouvernement 
ecclésiastique fut réglé sur le gouvernement ci- 
vil. Toutl^ monde conçoit qu’il en a «dû être 
ainsi , et on trouy^- par-tout des témoignages qui 
attestent cette vérité. Les évêques de Viennent 
d’Arles se disputaient le titre de métropoütkin. 


& 
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Le Concile de Turin jugea, que Celui qui proil- 3 
veroit qÜe sa ville étoit «métropole civile, exerce- 
roit les droits de métropolitain. Ce fait est bien 
Tendu -dans’Fleury , tom. V., p. 24,1» 

Les droits des métropoles sont fixés par les 
canohs; mais leur circonscriptibn et leur siège 
sont nécessairement subordonnés aux lois de 
l’état , et même aiyf circonstances. Supposons le 
cas où, payjn effet des révolutions humaines, dont 
l’histoire offre tant d’exemples , dfcs diocèses 
passent sous la domination d’un prince étranger , 
tandis que la métropole , dont ils dépendoient, 
reste assujettie à son souverain ; celui dans le do- 
maine duquel se trouvent les.djocèSes dépendant 
• de cette métropole , permettra-t-il que ses nou- 
veaux sujets 'aient , avec des voisins jaloux, ou 
meme Ennemis , ces relations habituelles , et 
quelquefois importantes , que la discipline établit 
en*K le métropolitain et les syffragans ? La juri- 
diction de la métropole devient dqpc impratica- 
ble., Qu’est- ce qui l’annulîe ? Les droits d’un 
nouveau souverain* et par conséquent son au- 
torité. C’est urtfe pure disposition politique , qui 
fixe et^jui change ces localités*, selon le besoin. 

, L’égl^e ne pouvoit " pas fi»éter ni fixer les 
révolutions. Aussi Jésus-Christ se contenta-t-il de 
poser la base. Il sayoit que les empires'diffèrcnt 
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Çomme -les climats*, les lois comme les opinions j 
que le temps et l’inconstance se jdtient des hom- 
mes , ainsi que de leurs imparfaites institutions, 
et il recommanda’ à ses apôtres , et les apôtres re- 
commandèrent à leurs disciples d’obéir aux lcfis 
qui varient , et aux princes , dont les volontés sont 
bien plus mobiles encore. Ce '"firent ces mêmes 
principes qui dirigèrent san^ doute le concile de 
Calcédoine , lorsqu’il décida que le gouvernement 
ecclésiastique suivroit le gouvernement civil. 

lies saiflt siège lui-mémt l’a éprouvé : l’exem- 
ple est frappant. Tant que l’empire romain a 
subsisté en ÜcydenF, les papes ,,coftime évê- 
ques métropolitains de Rome, jouirent des droits 
attachés à ce titre dans toute l’étendue des pro- 
vinces qui étoient soumises au gouvernement civil 
de cette capitlrie. L’empereur Constantin ayant 
divisé l’Italie en d;x - sejat provinces , ren- • 
ferma ces provinces dans deux diocèses. Mi - 1 
lan fut la capitale de l’un, cpii n’èut . que sept 
provinces pour sa part ; Rome £ut le ra6te. Dans 
chacune de ces deux villes, on plaça un gouver- 
neur celui de Milan ^’appeloit vicaire d’I- 
talie ; celui de Rome avoit le titre de vicaire*de 
Rome. Les provinces soumises à celui-ci reçu- 
rent la dénomination de provinces urbrAires -ou 
suburbicaires ,et celles qui composent aujourd’hui 
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le royaume de Naples, étoien^de ce nombre. L’é- 
véque de Rome, placé dans la capitale des dix 
provinces, eut, dans toute leur étendue , la même 
autorité dans les affaires ecclésiastiques , que le # 
vicaire de l’empire exerçoit dans l’ordre civil. Il 
fut le métropolitain spécial, ou le. patriarche de 
ises 'de cet arrondissement. Il or- 
donnoit et côrfrirmoit les évêques (‘). Enfin, 
comme Rome étoit la métropole de cette région, . 
son évcque en fut le métropolitain. # # 

Voilà dortc les églises du royaumejde Naples 
suffraganteside celles de Rome. Mais au dixième 
siècle, les^ provinces de Naples cessant d’obéir au 
maître de Rotne, eurent en mênfe temps leurs mé- 
tropolitains particuliers. Ce changement dans 
l’ordre politique en amena un dans Tordre ec- 
clésiastique. Les papes n’ayant py réussir à dé- 
pouiller les ducs de Bénevent ,de Capoue , et dé 
Salerne , les reconnurent pour princes légilinles, 

• et il s’ensuivifrque^outes ces principautés devin- 
rent à leur tour d<^s métropoles civiles et ecclésias- 
tiques. Le pape ne fut plus pour elles que le chef, 
/le cintre de communion de l’église universelle. 
jpn»diroit vairtemerfl; que les papes se prê- 


. (*) Cf fi deux actes n’en faisoient qii’un dans 
les premiers temps. , * 

• -n » 


toutes les égl 
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tcrent à l’érection de ces métropoles; leur in- 
tervention ne fut qu’une forme dont on auroit pu 
sé passer , s’ils l’avoient mise à un trop haut prix. 
Les canons avoient prononcé que les métropoles 
civiles seroient aussi métropoles ecclésiastiques , 
et les princes les auroient bien fait exécuter. 

Ces faits., suffiroient seuls pour convaincre que 
la France ayant changé son gouvernement , celui 
de l’église de France, c’est-à dire, sa police ex- 
térieure, a dû se conformer au nouveau , comme 
l’église primitive se conforma à celui des Romains. 

Nous ne poursuivrons pas plus loin le détail^ 
des difficultés que nos censeurs opposent à la 
constitution civile du clergé. Chacun fait ses 
objections’ à sa manière , selon qu’il appertoit 
ou qu’il envisage le sujet , selon qu’il le possède. 
Nous croyons avoir répondu à tous et à tout* 
Cependant nous n’imaginons pas devoir persua- 
der tous nos adversaires. »Dans l’ordre de cl oses 
• qui fait l’ôbjet de nos discussions , il y a tou- 
jours un dernier argument difficile à réfuter , 
la conscience. Cette retraite est irnpénétrablo , 
et c’est pour cette raison que tant de personnes 
en profitent. Mais quelles qge soient nos opi- 
nions , nos erreurs même , vivons en paix ; que 
la «hanté supplée ce que le sentiment refuse- 
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roit , si nous sommes assez malheureux poUf 
que ‘la division ait passé jusqn a lame. Il n y a 
plus de conscience à invoquer , quand on se 
déchire et qu’on s’dutrage. Il n'y a plus d’excuse 
pour les erreurs : on. ne peut plus alléguer ni la 
bonne fdi ni la religion. 

* r } 

+ J. B. J Gobel, évêque métropolitain de Pari*. 
+ Charrier, évêque métropolitain de la Seine 
1 inférieure. 

». t L. A. Expilly, évêque du Finisterre, 

• + Marolles , évêque de l’Aisne. 

t J. P. ’Saurine , évêqu| des Landes, 
t AIndet , évêqu’e dç l'Eure. 

« t'IF.'X. Laurent, évêque de l’Ailier. 

+ J. B. Massieu , é*êque de l’Oise, 
t H. Grégoire, évêque de Loije et Cher. 

■f Aubry , évêque de la Meuse. 

+ F. Becherel, évê'que de la Manche. 

. t J- B. Royer , évêque de l’Ain, 
t A. Thibault , évêque du Cantal. 

+ J. L, Gouttes*., évêque de Saône et Loire, 

+ DUM.OUCHEL., évêque du Gard. , 
ç + J. J- Rigouard i évêque du 'Var. 
t Joubert, évêque de la Charente. 

t Claude le Coz, évêque métropolitain de. 
, Lille et Vilaine, député à la seconde 

* législature 
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LETTRE , 

DES 

ÉVÉQUES CONSTITUTIONNELS, 

MEMBRES DE L’ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. 

AU PAPE, 

En lui envoyant V ouvrage fait pour la défense 
de la constitution civile du clergé . 



Père, * 

Nous adressons à votre Sainteté la défense 
•de la constitution civile du clergé de France. 
Elle y reconnoîtra la pureté des motifs qui nous 
ont dirigés, les principes auxquels nous sommes 
attachés, et la confiance que nous avons dan? 

sa justice, . * 

■* • 

A 


• s 

Très-saint 
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On a cherché à nous persuader, très -saint 
Père , que la constitution civile du clergé, et 
tous les ecclésiastiques qui s’y sont soumis , 
avoient encouru votre censure. Gomme on çe 
servoit de ce motif pour soulever le peuple contre 
les lois , notre profond respect pour votre Sain- t 
teté, nous a commandé de rejeter des bruits qui * 
lui étoient injurieux, et qui d’ailleurs n’avoient 
, aucune authenticité. Cependant, malgré l’intime 
persuasion que vous êtes incapable des excès 
du feux zèle, et bien pjus encore de vous aban- 
donner aux passions de ceux qui cherchent a 
troubler la France, nous ne pouvons douter 
qu’on n’ait essayé de vous iridisposer particuliè- 
ment contre nous. Cette certitude nous afflige , 
parce que. si nous connoissons votre sagesse, 
nous savons aussi comment on trompe dans les 
cours les dépositaires de l’autorité. Quand on ne 
peut pas les égarer par leurs foiblesses , on les 
séduit par leurs vertus elles-mêmes. 

Le pape Zosime , abusé par d’infidèles instruc- 
tions , écrivit aux évêques d’Afrique , pour .jus- 
tifier la foi de Pélage.- Il représentoit les deux 
étêques qui accusoient cet. hérésiarque, comme 
des hommes dangereux , qui ne cherchoient qu a 
■troubler l’église. Enfin il excommunia les défen*- 
*sçnrs de la foi, que S. Augustin a si bien jusù- 
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fiés, et 1/30 parvînt difficilement à le détrom- 
per. S. Léon s’étoit également laissé prévenir 
contre S. Hilaire d’Arles , au point d oter à son 
église le droit de métropole. Ce pape écrivit 
aussi en France une lettre mortifiante pour le 
saint évêque, et ce ne fut-que long-temps aprètf 
qu’il reconnut généreusement son erreur. Votre 
sagesse n’a pas besoin 'de ces exemples, poug 
savoir que quand on est séparé par 3e grandes 
distances , il est souv«it difficile de recueillir lac 
vérité , sur-tout’ s’il y a des intérêts ou des pas- 
sions auxquels il est utile qu’elle; soit altérée. Il 
faut alors la plus parfaite impartialité dans celui 
qui désire la oonnoître, et nous craignons , très- 
saint Père , que l’on n’ait surpris votre religion , 
avant que votre justice ait pu être éclairée. 

Nos respects et notre attachement sont vrais, 
très-saint Père : notre langage le sera aussi. C’est 
avec une sage liberté et une sincérité franche 
que des évêques doivent épancher, leurs senti- 
mens dans le sein du père commun de tous les 
fidèles. 

Vous n’ignorez pas, très-saint Père, la révo- 
lution qui s’est faite en France. Tous les ordres, 
tous les états y ont été soumis à un renouvelle- 
ment général. Tous les abus que l’on a pu dé- 
couvrir ont été attaqués. Il n’est pas question 

A 2 



d'examiner ici le mérite particulier, de cbaqud 
partie de cette immense opération , ni de solli- 
citer pour elle le suffrage de votre sainteté. Elle 
sait que l’évangile nous ordonne d’obéir aux 
puissances de la terre , quelles qu’elles soient, et 
non de les soumettre, à notre censur#; que la 
religion se plie aux diverses formes de gouver- 
nemens. ^Elle fut prêchée au milieu de l’aréo- 
page d’Alhcnes , et dans la capitale de lcm- 
pire Romain , sans porter atteinte à leur état 
politique ou social (i). * . 

Tout ce que ses ministres- ont dû faire en 
France, dans la circonstance où ils viennent de 
se trouver , éteit de reconnaître la loi dans la 
volonté générale du. peuple Français et de son 
roi. Quelles que fussent leurs opinions .particu- 
lières , l’obéissance éto.it de devoir rigoureux , 
parce qu’il faut être soumis aux puissances 

* "T 

(i) Cette partie de la cité céleste , qui est en 
pèlerinage snr la terre, dit Saint-Augustin, ne 
balance point à obéir aux lois de la cité terrestre , 
qui servent au maintien de la société humaine. 

Civitas autem calestis , vel poilus pars ejus qua in 
hac mortalitate pcregxinatur , etc.... le gibus ter rente 
civitatis quibus hac administrantur qutt sustentanda: 
mortali vitœ accommodai# sunt , obtemperare non du- 
litat (De ciyit. Dei, 1 . 19, c. 17 , p. 5 Go.) t 
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'établies pour gouverner , fût - on même apôtre . 

Le clergé a subi sa réforme , comme tout le 
reste ,‘ et votre Sainteté ne sc dissimulera pas 
qu’il en avoit grand besoin. Elle ne peut se dissi- 
muler davantage qu’elle auroit vainement tenté 
elle-mcme cette réforme, impossible à toute au- 
tre puissance qu’à celle qui vient de l’opérér. 

Les deux points qui doivent principalement 
intéresser son zèle, sont les décrets du 'r? 

* r . ► 

avril sur la religion catholique , et la consti- 
tution civile du clergé, décrétée le i 2 juillet 
suivant. Par le premier, les frais du culte dé la 
feule religion catholique sont mis au nombre des 
dépenses de l’Etat , et par une loi de sagesse et' 
d’humanité , à laquelle vous applaudirez , très- 
saint Père, il a été permis à tous les autres cultes 
de venir s’établir auprès d’elle. Les prohibitions , 
les cbmmandemens repousserit la persuasion. La 
liberté la prépare : et comme c’est par la seule 
persuasion que Jésus - Christ a voulu qu’elle fût 
établie , les législateurs français ont cru avec rai- 
son, quelle devoit être maintenue per les memes 
moyens. En proscrivant les cultes étrangers , on 
avoit invité les non - catholiques à proscrire le 
nôtre. Les haines religieuses s’étoient interposées 
entre les nations , et avoient éteint jusqu’à l’es- 
poir de se rapprocher jamais. Il vient de renaître 
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cet espoir ,» et c’est, sur une de nos lois fonda- 
mentales qu’il repose» Si la réunion ne s’opère 
pas; si la religion catholique n’attire pas tous les 
cœurs , les hommes , du moins en France , ne 
se haïront plus pour letlr foi! C’est un grand 
obstacle vaincu , et un grand scandale retranché. 

. C’est dans cet esprit de charité qui fut la base 
d.e toute la doctrine de Jésus-Christ, que votre 
saipteté voit au milieu de la capitale du christiav 
nisme , les juifs vivre selon leurs mœurs et leur 
religion ;• qu’elle a approuvé, au moins tacite* 
ment ? l’empereur Léopold, lorsqu’il a accordé 
dans .ses états de Hongrie , à la religion reformée, 
la soit mnité du culte , dont les seuls catholiques 
py oient joui jusques-là. 

A l’égard de la constitution civile du clergé , 
hous vous répéterons, trcs-saint Père, les mêmes, 
considérations : le devoir de l’obéissance, le-zèle 
pour la religion , le bien public. Pouvions-nous' 
nous rejuser à l’acceptation des lois de notre pays 
et au serment d’y obéir? Repousser la réforme 
qui nous étoit imposée, et le serment qui devoit 
garantir notre fidélité comme citoyens, c’étoit mé- 
contenter June nation puissante, fatiguée de résis- 
tances ; c’étoit fixer le reproche que l’on a fait au 
clergé , d’approuver volontiers les sacrifices qui ae 
ï’atteignoient pas, et d’avoir toujours en réserve 
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îc prétexte commode du spirituel, pouf éluéeQ 
ceux qui le menaçoient. Il y a des momens, très-* 
saint Père , r où les reproches sont comme l’éclair 
qui précède la foudre !. Heureux tjuand il reste à la 
prudence le temps de se mettre en sûreté ! Nous . 
ne prétendons pas accuser la législature d’a- 
voir eu des projets funestes à l’église ; mais le 
tonnerre grondoit* de toutes parts : la nation étoit 
en crise ; l’opposition du clergé l’irritoit : la 
confiance du peuple s’altéroit sensiblement. 

Le souvenir des anciens abus , que tant de 
personnes reprochent injustement à la religion 
qui les a toujours condamnés , les fautes de 
quelques-uns de vos prédécesseurs , très - saint 
Père , qui n’eurent pas toujours autant de pru- 
- dence que de .zèle , et jusqu’aux soupçons que la 
calomnie cherchoit à répandre sur vos intentions 
personnelles , formoîent sur notre horison un 
nuage menaçant, qui grossissoit, qui se rembru-, 
nissoit chaque jour , et dont l’explosion pouvoit 
être désastreuse. 

Les ecclésiastiques qui se sont soumis à la loi , 
ont conjuré l’orage , et le calme seroit rétabli , 
si le fanatisme* qui paroît quelquefois s’endormir, 
mais qui ne meurt point, n’avoit repoussé la paix , 
prête à tout réparer. 

. On a vu de^ hommes sans mission , des hom- 
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ines meme notés par leur immoralité ou de$ 
scandales , prendre tout à coup le masque diX 
zèle , circonvenir l’ignorance 'qui n’a point de 
principes sûrs , la foiblesss qui s’abandonne'dux? 
.opinions d’autrui , et forcer quelquefois la piété 
elle-même à sortir de ses saintes affections, 
pour se livrer à la crainte de n’avoir pas assez 
de ses sentimens droits et de sés bonnes actions. 

Ils auroient fait peu de prosélytes pourtant, 
parce que la simplicité elle-même exige aussi 
le langage de la charité. Mais la malveillance 
contre une 'révolution qui a blessé tant d’in- 
tércts , tant de passions , et qui n’a .pu malheu- 
reysement s’opérer sans faire des victimes , a 
servi de véhicule à cette religion de discorde ; 
en Sorte que tous 'les ennemis de nos lois ont 
composé une espèce de secte , dont ils osent 
vous nommer le chefi Ces faux apôtres et leurs 
adeptes auraient compromis votre Sainteté , si la 
nation les avôit jugés redoutables , si elle avoit 
pu sur-tout vous croire capable d’autoriser leurs 
complots. * 

Ils disoient tous , au commencement , cju’ils 
adhéreraient aùx décrets avec uçe entière soumis- 
sion , si vous y consentiez ; et nous avons lieu 
de croire , qu’en même temps qu’ils emprunt 
îoient le langage de la bonne loi , ils sollici- 
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toient , et faisoient solliciter votre refus , afin 
de rejeter loin deux les reproches et les 
ressentimens. 

Ils ont semblé renouveler l'erreur des dona- 
tistes , qui prétendoient que les ordinations des 
évêques catholiques étoient nulles , ainsi que les 
sacremens qu’ils administraient. Car ils cherchent 
à persuader aux simples, que l’on ne peut sans 
crime, meme entendre la messe d’un prêtre qui a 
promis d’observer les lois ; comme si le saint sacri- 
fice ne tiroit pas toute sa vertu des mérites de Jé- 
sus-Christ ; comme si nous avions un autre sacre- 
ment , ou que nous en eussions altéré la forme ! 
ïls ont approuvé que l’on restât plutôt des mois 
entiers sans satisfairp au ( précepte de l’église. 

Enfin, très-saint Pcre, les anciens évêques 
pourroient, disent-ils , valider notre ministère par 
leur consentement. En supposant Ja vérité de 
leur principe , ils préféreroient donc exposer la 
France à manquer des secours spirituels néces- 
saires au salut, à une condescendance. que la 
charité et la nécessité sollicitent. Cependant l’au- 
teur de .la discipline, ecclésiastique , dans lequel 
ils ont une grande confiance-, a* dit, « qu’il n’y 
33 a point de vertu plus épiscopale que d’airfier 
«3 son église, jusqu’à se priver d’elle p.our l’amour 
»? d’elle. Selon lui, c’est aimer la grandeur et le 
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ts fittfe <î’une dignité, et non pas l’utilité qui e»' 
77 revient au public ; c’est s'aimei* soi-même , et 
non pas l’église , que de n’étre pas disposé à ; 
a» se dépouiller de sa dignité , lorsque l’utilité de 
» Keglise le demande (i) ». 

II est douloureux, très-saint Père ,. d’avoir à 
nous plaindre, avec toute la France, de la part 
qu’ont ces prélats dans les troubles qui la divi- 
sent encore , et qui ont été presque jusqu’à la 
guerre civile. La guerre civile et religieuse... Quelle 
masse de souvenirs déchirtms ces idées doivent 
rappeler à votre Sainteté qui a des entrailles 
paternelles ! Quelles terreurs vous devez éprouver, 
îrès-saint Père, en pensant què la France , que 
toute l’Europe alloient renouveler les plus détes- 
tables fureurs , et que vous , un des plus mo- 
dérés, un des plus vertueux successeurs de Saint- 
Pierre , auriez contribué à établir ce choc incal- 
culable de toute les haines , de toutes les ven- 
geances, sans y avoir réfléchi , que lorsqu’il 
n’eût plus été temps d’y porter remède ! .. Quel 
oeil assez intrépide pourroit se fixer sur cet abîme 
de malheurs !... Que seroit devenue la religion au 
milieu de cet incdndie ?... Aurok-ellc fleuri dans le 


(t) Discipline ecclesiastique, t. II, p. to 3 g. 



( 11 ) , 

ideuildes nations qui nous auroicnt redemandé leur 
sang!... Ah! très-saint Père, ne nous écartons 
plus de l’évangile ; renfermons-nous dans cette 
forte enceinte , puisque les intérêts humains et 
les passions des autres peuvent exposer à de 
si grands dangers les pontifes dont les inten- 
tions sont les plus pures J 

Que vôtre Sainteté ne redoute point l’excès 
de la condescendance, que tout réclame d’elle. 
Le schisme des Grecs auroit pu être facilement 
éteint, à son origine. Vous savez comment une. 
rigueur déplacée a séparé l’Angleterre ; que la 
moitié de l’AHdhiagne et le nord de l’Europe 
ont abandonné l’église romaine , parce qu’elle, 
ne voulut pas remédier à des abus monstrueux. 
Que faudroit - il donc pour vous persuader la 
douceur ? Si vous n’écoutez que ceux qui 
nous accusent et qui nous calomnient , ils vous 
tromperont, parce que leurs prévçntions les 
abusent. Vous voyez aujourd’hui , si l’effet d« 
la sévérité à laquelle ils avoient annoncé que 
vous alliez vous porter , est tel qu’ils vous l’avôient • 
peut-être promis. Fasse le ciel, très-saint Père y 
que vous n’ayez pas plus de reproches à leur 
faire qu’à nous ! Ils ont pensé vous ravir l’atta- 
chement de notre nation , votre plus ancienne , 
votre plus puissante amie ! Nous allons le rani- 
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iner, vous ramener les cœurs : et l’amour pouq 
Voire personne sacrée sera encdre un des pre-< 
miers sentlmens des Français. 

Il est vrai , trcs-saint Père, que nous avons 
fbntre nous le corps presque entier des anciens 
évêques* Nous n’entrercns point* dans le détail 
ides motifs qui infirment leur témoigna ce' nous 

I _ et v 

voulons éviter de les blesser , ‘ autant qu’ils 
Test possible. Il suffira à votre Sainteté de con- 
suîler l’histoire ces derniers siècles: Cette savante 
école, sur laquelle n’agit point l’influence du 
• présent, lu dira que quand des intérêts per- 
sonnels , puissans , politiques , & soutenus par 
de grandes passions , se trouvent balancés avec 
les motifs religieux, la vé ité et la circonspec- 
tion ne sont pas toujours du côté du plus- grand 
nombre. Le seul évêque de Lizieux , Jean Hen- 
nuyer, donna, lors de la Saint-Barthélemy , un ^ 

exemple qui étoit prescrit à tous les ministres 
des autels (i). Y a-t-il un seul jugement ecclé- 
siastique qui ait désavoué , au nom de la religion , 

'les principes qui causèrent ce massacre? Rome 



(i) Le lieutenant cle roi de sa province vint lui 


communiquer l'ordre qu’il avoit reçu de Taire mas- I 

sacrer tous lés huguenots de Lisieux. Le vertueux 
«vèque s’y opposa, et donna acte cic sadepositioa. 
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no poussa-t-elle pas , encore celte fois , la joltf 
jusqu’à l’ivresse ?... 

Du temps de la ligue, la Sorbonne fit un décret 
de doctrine, qui portoit , que l’on ne doit pas 
obéir à un roi hérétique. Le «régicide de Jacques 
Clément fut préconisé , et ce monstre honoré 
comme martyr. Telles étaient, à cesdiverses épo- 
ques , l’opinion générale des corps ecclésiasti- 
ques. Fallait -il donc penser de même alors? 
faudroit-il penser ainsi aujourd’hui, pour être 
bons catholiques ? On flottera toujours entre 
les erreurs de chaque siècle et les passions du 
moment, si l’cn ne revient pas à l’unique et in- 
variable règle de l’évangile. • 

Il est digne de vous , très-saint Pcre , a’aideç 
de votre*puissant concours cette heureuse réha- 
bilitation de la religion en France. Nous nous 
prêterons de toutes nos facultés à vos vues 
bienfaisantes. Il est nécessaire qu’il s’établisse 
entre nous des relations d’unapimité et de con- 
fiance. Nous ferons nos efforts pour mériter la 
vôtre. Mettez* nous à lieu, très-saint Père, de 
vous donner des témoignages de tous nos senti- 
rions. Jugez notre attachement par notre fran- 
chise; elle nous a paru nécessaire. Ce seroit ne 
pas vous respecter , que de croire qu’il faut com- 
poser la vérité pour vous la dire. On a tenté de 
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fous tromper : les ob’et-- vous ont été présentés 
sous un faux point de vue. Nous avons imaginé 
que vous n’étiez pas aussi bien placé que nous 
pour faire des réflexions que «les circonstances 
commandent de peser avec l’attention la plus 
sérieuse. 

Quant à notre foi , elle est si pure , que nous 
adoptons l’expo-ûtion de la foi catholique de 
Bossuet, consacrée par le suffrage du saint-siège. 

Il n’est point d’évêques hors de l’église catholi- 
que , apostolique , et romaine , qui veuillent ren- 
dre le meme témoignage. • 

Quels motifs pourroientdonc vous éloigner de 
nous ? Si vous ne consultez que vos propres sen- 
timens , nous sommes sûrs que la charité l’em- 
portera. Si vous prenez conseil d’aütrui*, il arri- 
vera peut - être ce que S. Bernard avertissoit 
# Eugène ITI d’éviter, ce S’il se trouve des occa- • 
» sions, disoit le saint docteur, où vous jugiez 
33 vous meme à propos d’üser de modération et 
33 de condescendance ; aussi-tôt ceux qui sont de 
33 votre conseil, se récrient qu’il faut bien vous en 
33 ' garder ; qu’une telle douceur est inconvenable ; 

33 qu’il faut faire attention à la majesté et à l’émi- 
33 nence de votre rarîg. Ces personnes si zélées 
33 pour l’honneur de votre dignité ne pensent * 
33 pas seulement à examiner si la condescendance. 
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?» dont vous voudriez faire usage , est conforme 
3t à la volonté de Pieu ; c’est le dernier de leurs 
soins. Us comptent pour rien la perte des 
jî âmes. A juger de leurs sentimens par leur 
« conduite , il n’y auroit rien d’utile au salut , rien 
» de juste que ce qui ressent les dignités et les 
« grandeurs (i) 

Vous ne croirez, trcs-sqjnt Père , que les 

conseillers amis qui vous diront , avec Bossuet , 

qu'il fat^t conserver inviolablement les droits 

primitifs donnés par Jésus Christ à son église , 

maintenir de votre mieux ceux qui lui ont été 
• • * 

Accordés dans la suite , et vous relâchera propos 
de ces droits acquis , et non primitifs , lorsque le 
ht eq. et la paix de l'église le demandent (2). 


\i) Si causârtquirenlc ipaulà submissws agcre , et so- 
tialiùs te habere tint avilit , absit , inquiunt , von 

decet , etc { De consider. , L. IV , c. II. ) 

(s) Défense de la UecLir. du clergé de JF rance, • 

L. UI , c. XIV. 

Il venoit de $iter l’exemple d’Yves de Chartres, 
si zélé pour la défense des canons, qui , malgré que 
le concile de Clermont défendît aux évêques et aux 
prêtres de faire liommage-lige entre les mains du 
roi ou d’aucun laïque , amena au roi , Raoul le 
Verdr, archevêque de Rhcims , pour faire cec 
hommage , parce] que c’ctoit le seul moyen de 
parvenir à la paix. Ibidem. 
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Nous demandons à votre sainteté sa béné-w 
diction^apostolique y et nous sommes avec le plus 
profond respect et dans la communion de l’église 
romaine, 

* h« 

• _ » 

'TrÈS-SÀII^T PÈRÉj 

. / J 

a 

* y 

« i 


y os fidèles coo pérateurs dans l’épîscd* 
pat, les évêqiies des départemens, 
députés à l’assemblée constituante 
de France, 

i t J* B* J- Gobel, evfqxrc métropolitain de 
Paris. 

[ t Charrier , évêque métropolitain de la Seine 
inférieure. 

+ L. Expilly, évêque du Finisterre, etc. etc, 

. 


De l’Imprimerie de Desenne , rue Royale , butt^ 
Saint-Roch, N®. s 5 . 1791. 
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